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RÉGIME DOTAL. — SOMMES TOUCHÉES PAR LE MARI. — EMPLOI. 

le mari qui a touché une somme dotale à sa femme, et qui, 
pendant le mariage, a payé un retour de lot en l'acquit de 
celle-ci, doit tyre réputé, comme administrateur de ses biens, 
avoir employé à ce paiement les deniers montant de la dot. 

Dès lors, si le mari est tombé en faillite avant la séparation 
de biens, la femme ne sera pas tenue de rapporter à la mas-
se ce qui a été payé pour son retour de lot, et de ne venir 
qu'au marc le franc pour sa dot ; il y a eu imputation ou 
compensation de ces deux Sommes jusqu'à due concurrence. 

En 1820, Pierre Chervet épouse Catherine Brugière. 

Par leur contrat de mariage, en date du 27 décembre de 

ladite année, les futurs adoptèrent le régime dotal. Les 

père et mère de la future l'instituent pour leur héritière 

par égalité dans les trois quarts des biens qu'ils laisseront 

à leur décès, et lui constituent en dot: 1" un trousseau 

évalué 200 francs sans que l'estimation vaille vente ; 2" 

une somme de 2,000 francs dont le contrat porte quit-
tance. 

Les père et mère de Catherine Brugière sont décédés 
en 1829. 

Par acte notarié du 10 février de cette année, il fut pro-

cédé, entre ladite dame et ses cohéritiers, au partage de 

la succession de Claude Brugière, leur père. Le troisième 

lot fut attribué à la femme Chervet; il se composait d'une 

maison située à Thiers. D'après le partage, ce lot devait à 

Jeanne Brugière, femme Genillier, une soulte de 2,485 

francs, et, de plus, imposait à la dame Chervet l'obligation 

de construire a frais communs un mur mitoyen entre les 

deuxième et troisième lots pour diviser leur jardin, ainsi 

que d'autres charges. 

Pierre Chervet, mari de Catherine Brugière, paya le re-

tour de lot dû par sa femme ; il en retira quittance, sui-

vant acte authentique en date du 21 juin 1830; rit faire 

à ses frais les réparations ordonnées par le partage et 

même des améliorations à la maison. 

Pierre Chervet faisait le commerce de coutellerie à 

Thiers, et se livrait à la fabrication; par suite de mau-

vaises affaires , sa faillite fut déclarée, le 23 novembre 

1843, par le Tribunal de commerce de Thiers. Catherine 

Brugière ayant formé sa demande en séparation de biens, 
fille l'obtint le 9 février 1844. 

Le 21 suivant, après s'être fait remettre son trousseau 

et son mobilier, elle assigna les syndics de la faillite pour 

voir statuer sur le montant de ses reprises, au nombre 

desquelles elle portait les 2,000 francs de sa dot; plus, 

115 francs 20 centimes touchés par son mari dans la suc-

cession de son père. Les syndics répondirent à cette par-
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dire pour la somme de 2 fr. 8," c, et que dès-lors la dame 
Chervet, héritière de son père du «S ladite proportion d'un 5' 
des3|4, devra prendre part pour cet objet, et toujours au marc 
le franc, dans la faillite de son mari pour la somme de 115 fr. 
20 c.,avec intérêts du jour de sa séparation , 

» Considérant, en ce qui touche les réclamationsdes syndics 
contre la dame Chervet : 

« Qu'à l'égard de la somme de 2,483 fr., montant du retour 
de lot dû par la dame Chervet à la dame Genillier sa sœur, 

il est justifié par acte notarié, du 20 juin 1830, que le sieur 
Chervet a payé ce retour de lot en l'acquit de sa femme, d'où 
il suit que les créanciers du mari sont bien fondés à répéter 
cette somme avec intérêts du jour de la demande; 

» Par ces motifs, le Tribunal faisant droit sur les réclama-
tionsde la dameChervet, rejellelepremier chef relatif au trous-
seau ou mobilier de ladite dame, dit, quant au second chef, re-
latif aux 2,000 fr. de dot de la dame Chervet, qu'il n'y a lieu 
de compenser ni d'imputer cette somme sur les 2,483 fr. mon-
tant du retour de lot payé par le sieur Chervet à la dame Ge-
nillier sa belle-soeur ; 

» Ordonne, en conséquence, que la dame Chervet prendra 
part au marc le franc dans la faillite de son mari pour ladite 
somme de 2,000 francs, avec intérêts à compter du jour de sa 
demande en séparation ; ordonne , quant au troisième chef 
concernant la créance dont partie a été touchée par le sieur 
Chervet, selon la quittance susdatée du 2 juillet 1829, que la-
dite dame Chervet prendra pareillement part dans le dividende 
de la faillite de son mari et au marc le franc, pour la somme de 
115 fr. 20 centimes, avec intérêts à partir du jour de la de-
mande en séparation ; 

» Et statuant sur les réclamations des syndics, condamne 
la dame Chervet à payer à ceux-ci aux noms et qualités qu'ils 
agissent : 1° la somme de 2,483 francs, montant du retour de 
lot payé pour elle par son mari à la dame Genillier. » 

La dame Brugière a fait appel , et la Cour a réformé 

la décision des premiers juges en ces termes : 

« En ce qui touche le grief résultant delà disposition du ju-
gement qui a repoussé soit l'imputation, soit la compensation 
demandée par la femme Chervet : 1° de la somme de 2,000fr., 
formant le montant de sa sot; 2° de celle de 115 fr. 20 cent., 
provenant de la succession de son père; lesquelles deux sommes 
touchées par son mari devaient réduire d'autant celle de 2,485 
francs payée par ce dernier pour retour du lot qu'elle devait 
à un de ses cohéritiers; 

» Considérant que lors du paiement de la somme de 2,483 
francs fait par Pierre Chervet, le 21 juin 1830, pour le retour 
de lot dû par Catherine Brugière son épouse, il était débiteur 
envers elle 1° de la somme de 2,000 francs qu'il avait reçue 
pour avancement d'hoirie à elle constituée par son contrat de 
mariage de décembre 1820; 2° de celle de 115 francs 20 cent., 
pour pareille somme, reçue le 2 juillet 1829, après le décès de 
Claude Brugière son beau-père; que, dans cette position, 
Pierre Chervet, comme administrateur légal des biens de sa 
femme, devait nécessairement, à titre de paiement fait pat-
elle, employer pour la somme qu'il acquittait pour le retour 
de lot les déniers dotaux qu'il avait reçus; que ces deniers 
dotaux, dont le rapport avait été fait au partage de la succes-
sion de Claude Brugière, père de la femme Chervet, en vertu 
du contrat de mariage de 1820, avaient nécessité, pour la plus 
grande partie, le paiement du retour de lot de 2,485 francs 
fait à la femme Genillier, sœur de la femme Chervet, et étaient 
bien ceux que le mari avait dû employer tout naturellement 
et de préférence pour acquitter la dette de sa femme; 

» Considérant dès-lors que Pierre Chervet n'a pu devenir 
créancier envers sa femme, par suite d'un paiement fait pour 
elle, au moyen de ses deniers dotaux, et que dans cette cir-
constance il a simplement droit de répéter contre elle la diffé-
rence entre la somme de 2,485 francs payée pour le retour de 
lot, et celle de 2,115 fr. 20 c. provenant de la succession de 
Claude Brugière son beau-père : 

» En ce qui touche les autres dispositions du jugement à 
l'égard desquelles appel a été interjeté par la partie de Rou-
tier jeune : 

» Adoptant les motifs des premiers juges; 
» La Cour, sur le chef du jugement qui repousse l'imputa-

tion ou compensation demandée par la femme Chervet, poul-
ies sommes reçues et payées par son mari, dit qu'il a été mal 
jugé par le jugement dont est appel, bien appelé ; émendant, et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, ordonne 
que la somme de 2,485 fr. payée par ledit Pierre Chervet, 
pour le reiour de loi du à la femme Cenellier, sera réduite à 
ce qui restera après la déduction faite : 1" de la somme de 
2,000 francs, pour la dot de la femme Chervet; 2° de celle de 
115 francs 20 centimes, reçue par ledit Pierre Chervet, après 
le décès de Claude Brugière son beau-père, déductions qui 
recevront effet à la date du 21 juin 1830, jour du paiement 
du retour de lot, par ledit Pierre Chervet ou son ayant-droit, 
resté créancier du surplus envers Cdlherine Brugière, partie 
dî Rouher; 

» Nomme, «lu consentement des parties, le sieur Gondre, 
expert, pour procéder aux opérations ordonnées par le juge-
ment dont est appel ; 

» Dit que toutes les autres dispositions du jugement aux-
quelles il n'est rien changé par le présent arrêt seront exé-
cutées selon leur forme et teneur ; condamne les syndics de la 
faillite Chervet en tous les dépens de première instance et d'ap-
pel, lesquels néanmoins seront employés en frais privilégiés 

de syndicat, à l'exception toutefois de ceux réservés par les 
premiers juges pour l'expertise ordonnée par eux, la disposi-
tion du jugement restant, quant à ce, confirmée. •> 

(M. Moulin, avocat-général ; M's Rouher et Grellet, avocats 
des ûKrties.) 

A la séparation de corps se joignit une demande en ré-

vocation des avantages matrimoniaux consentis par l'é-

pouse. On sait que la question de savoir si la séparation 

de corps enlr.îue, comme autrefois, le divorce, l'annula-

tion des donations contractuelles au profit de l'époux de-

mandeur en séparation, est une de ces questions sur les-

quelles la doctrine et la jurisprudence sont le plus divisées. 

La Cour suprême décidait encore, il n'y a qu'un an, que 

les donations contractuelles subsistaient malgré la sépa-

ration ; maUsniunisf (!'' """y*»"" à la Cour de cassation 

(tontes chambres réunies), celle question a reçu une so-
liiUojLA'ontrairc. 

Quant au Tribunal de Lyon, il n'a pas eu de peine à 

accepter celte jurisprudence dernière, car elle était la 

sienne avant même le changement dont nous venons de 
parler. 

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche la séparation de corps : 
» Considérant qu'il a été justifié que depuis son mariage avec 

la demoiselle Flavian qu'il a délaissée depuis plus de neuf an-
nées, le sieur Plantier et la demoiselle Claudine dite Pauline 
Jouvin ont vécu publiquement comme mari et femme ; que le 
2i décembre 1839 le sieur Plantier a fait au maire de la 
commune de Caluire et Cuires réunis, remplissant les fonc-
tions d'officier de l'état civil, la déclaration de naissance d'un 
enfant du sexe féminin qu'il a déclaré être né le 21 du même 
mois,de lui déclarant et de demoiselle Jouvin son épouse, et au-
quel il a donné les prénoms de Claudine-Jenny-Pauline; 

» Considérant que parmi les causes de séparation de corps 
énoncées dans les articles 229, 239 et 211 du Code civil, la 
plus grave pour l'épouse est celle qui prend sa source dans le 
fait ostensible de l'adultère du mari; que, dans l'espèce, la 
conduite du sieur Plantier a été non seulement un odieux 
scandale, lorsqu'il s'est présenté à l'officier de l'état civil pour 
faire la déclaration de naissance de son enfant adultérin, mais 
aussi une injure grave pour son épouse légitime; 

» Considérant que la demande en séparation de corps for-
mée par la dame Plantier contre son mari est ainsi suffisam-
ment justifiée; 

» En ce qui touche la donation contractuelle : 
» Considérant qu'aux termes de l'article 290 du Code civil, 

l'époux contre lequel le divorce était prononcé perdait de plein 
droit tous les avantages que lui avait faits l'autre époux; 

» Considérant que là où il y a même raison de décider, il y a 
raison d'invoquer les mêmes principes; et que, dans le silence 
de la loi, il semble tout naturel, pour régler les effets de la sé-
paration de corps, de recourir aux dispositions du titre du Di-
vorce, que lesanalogies du droit permettent d'appliquer en cas 
de séparation, lequel titre, d'ailleurs, compose un chapitre qui 
n'est qu'une espèce d'appendice de ce même titre; 

» Considérant que c'est en conséquence de cette doctrine que 
la jurisprudence a fait des articles 301, 302 et 303 du Code 
civil, des dispositions communes à la séparation de corps ; 

» Considérant encore que l'article 299 n'est que la repro-
duction de ce qui existait dans l'ancienne législation, alors 
que la séparation de corps était seule admise ; 

» Que c'est d'ailleurs la seule interprétation que l'on doive 
donner à la loi ; que l'on ue comprendrait pas, en effet, que 
l'époux qui par sa conduite se serait rendu indigne de son 
conjoint pût néanmoins conserver après sa séparation de corps 
des avantages éventuels que celui-ci lui aurait assurés par leur 
contrat de mariage; qu'il suffit d'indiquer ce fait pour éta-
blir qu'un semblable résultat serait évidemment contraire aux 
intentions du donateur, et consacrerait une profonde iniquité 
qu'il n'a jamais été dans l'esprit du législateur de consacrer 

» Par ces motifs.... » 

le permettaient les clauses du bail, n'ont jamais commis au-
cune contravention, et ne sont passibles d'aucunes peines; 

» Attendu que I'artlcle27 île la loi du 3 mai 18ii, placé sous 
la rubrique : De la Poursuite et du Jugement, ne contient, 
qu'une règle de pénalité applicable à ceux qui seraient con-
vaincus d'avoir commis conjointement un ou plusieurs délits 
de chasse ; 

» Mais, attendu qu'il avait été jugé que les prévenus n'étaient 
pas coupables d'avoir chassé par d'autres moyens que ceux 
qui sont autorisés pur l'art, 9; qu'aucun autre délit ue leur 
était d'ailleurs impuié; que relativement à la contravention 

-aux clauses du cahier des charges p3r l'introduction dans les 
bois amodiés d'un nombre de chasseurs excédant celui qu'el-
les avaient déterminé; cette infraction ne pouvait concerner 
que le fermier de la chasse, ainsi qu'il résulte des termes for-
mels de l'art. 11, n° 5, de ladite loi; 

» D'où il suit qu'en déclarant que ce fermier avait seul en-
couru l'amende, et en relevant les autres prévenus de la pour-
suite, l'arrêt attaqué, loin de violer les articles précités, en a 
fait au contraire une juste application; 

» Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure; 
» Rejette le pourvoi du procureur-général près la Cour rovale 

d'Aix. « 

Audience du 3 janvier. 

FILETS ET ENGINS PROHIBES. -

DOMICILE. 

DETENTION A 

.5 1 IST I C K CKIlll NEL LE 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (1" chambre). 

Présidence de M. Devienne. 

Audience du 18 décembre. 

RÉVOCATION D 't'XE DONATION CON-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 29 novembre. 

CHASSE.—TRAQUEURS. — ADJUDICATAIRE. — BOIS COMMUNAL. — 

COMPLICITÉ. 

La chasse avec traqueurs n'est qu'un mode particulier de la 
chasse à tir ; dès lors elle est licite, en vertu de l'art. 9 de la 
loi du 3 mai 1844. 

L'amende prononcée par l'article 11, w° 5, de la loi du 3 mai 
1841, contre le fermier du droit de chasse qui s'est mis en in-
fraction aux clauses du cahier des charges (en y employant 
un plus grand nombre de chasseurs que celui ■autorisé), ne 
peut être appliquée aux chasseurs qui ont concouru à cette 
infraction. 

Ces deux propositions ont été consacrées, sur le pour-

voi formé par M. le procureur-général de Dijon, contre un 

arrêt de la Cour royale de cette ville, rendu au profit de 

M. de Martinécourt, suppléant du juge de paix de Selon-

gey et des sieurs Legros et autres. (M. Bresson, conseiller 

rapporteur; M. Quénault . avocat-général , conclusions 
conformes.) 

« La Cour, 

» Sur le premier moyen de cassation pris de la fausse inter-
prétation de l'article 9 et de la violation de l'article 12, n. 2, 
de la loi du 3 mai 1844, en ce que l'arrêt attaqué aurait dé-
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Depuis nombre d'années le sléur Plantier et sa femme. 

Joséphine Flavian, vivaient tout à l'ait étrangers l'un à 

l'autre. Des relations intimes, publiquement entretenues 

entre le sieur Plantier et une demoiselle Claudine dite 

Pauline Jouvin, avaient fait naître la désunion ; les époux 

s'étaient séparés de fait. La dame Plantier s'était retirée 

chez sa mère, et le sieur Plantier avait ouvert son domicile 

à sa maîtresse. 

Déjà la dame Plantier avait poursuivi sa séparation de 

biens, et écarté son mari de l'administration de sa fortune. 

Une circonstance des plus graves vint lui permettre d'in-

troduire une demande on séparation de corps; un enfant 

était né de ces relations adultérines, et Plantier avait osé 

présenter lui-môme cet enfant à l'officier de l'état civil 

comme issu de son mariage avec la fille Jouvin; et pour 

que rien ne manquât à cet aveu d'adultère, il avait donné 

à reniant les prénoms de sa maîtresse : c'était une in-

jure d une nature telle, que l'issue de la demande en sé-

paration de corps ne pouvait être douteuse. 

cidéque les traques ou battues ne devaient pas être considérées 
comme moyens de chasse prohibés par le second paragraphe 
dudit article 9; 

» Attendu que par la dénomination de chasse on comprend 
en général tous les moyens à l'aide desçuels on s'empare des 
animaux sauvages, soit par force, soit par adresse ou par 
ruse ; 

» Que la loi du 3 mai 1844 n'admet et n'autorise que trois 
modes de chasse : la chasse à tir, la chasse à courre, et les 
furets et bourses destinés à prendre le lapin; que tous autres 
moyens sont formellement prohibés; mais qu'on ne doit pas 
considérer comme moyens de chasse proprement dits ceux 
dont l'emploi n'est qu'accessoire à un genre dédiasse déter-
miné, et qui cependant aident le chasseur à atteindre le gi-
bier; qu'ainsi, quoique le législateur ne s'en soit pas formelle-
ment expliqué, U est hors de doute que pour la chasse à tir on 
peut s'aider de chiens d'arrêt ou chiens courans, qui guettent 
le gibier, le suivent à lapiste, le débusquent de son gîte et le. 
livrent aux coups du chasseur; que l'office des traqueurs n'est 
pas d'une autre nature; que, relativement à ces procédés auxi-
liaires, insuffisans par eux-mêmes pour atteindre le but de la 
chasse, la loi n'a excepté que l'usage des appeaux et chante-
relles; 

Ï, » Qu'en jugeant que les traques et battues ne constituaient 
pas un mode de chasse spécial et distinct de ceux que la loi a 
autorisés, l'arrêt attaqué n'a donc violé en rien les articles 
précités ; 

» Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse interprétation de 
1 article 11, n? 5, et deTartiele 27 de la -*-- ' ' 

Le seul fait de posséder dans son domicile des filets et. des en-
gins de pêche prohibés ne constitue pas par lui-même, et in-
dépendamment de toute autre circonstance prévue par des 
textes spéciaux, un délit de nature à être poursuivi et puni, 
de confiscation, 

La loi du 15 avril 1829 sur la Pêche fluviale ne punit 

pas la simple détention à domicile de filets ou engins 

prohibés ; elle punit seulement le port ou la détention de 

ces objets hors du domicile des particuliers. 

Telle est la disposition de l'art. 29, qui porte : « Ceux 

qui seront trouvés porteurs ou munis, hors de leur domi-

cile, d'engins ou instrumens de pèche prohibés, pourront 

être condamnés à une amende qui n'excédera pas 20 fr., et 

à la confiscation des engins ou instrumens de pêche. » 

Cette disposition même avait été critiquée lors de la 

discussion du projet de loi, comme participant à un sys-

tème préventif étranger aux principes de notre législation 

pénale, qui ne tend qu'à la répression d'infractions ac-
complies. 

Mais on répondit, pour justifier cet article 29, que dès 

qu'un individu était trouvé hors de son domicile porteur 

ou muni de ces instrumens prohibés, il y avait présomp-

tion qu'il ne les transportait que dans la vue d'accomplir 

un délit, et l'article fut voté dans les termes que nous ve-

nons de rapporter; mais son esprit n'indique pas moins 

que c'est une disposition exceptionnelle qui doit être 
strictement renfermée dans ses termes. 

C'est en ce sens que l'avait appliqué la Cour royale de 

Besançon, en déclarant, par arrêtdu9 décembre 1844, qu'il 

n'y avait lieu à suivre contre le nommé Barrière, pour-

suivi par suite de la saisie d'un filet prohibé qu'il avait 

étendu pour le faire sécher sur la haie qui entourait sa 
propriété. 

Sur le pourvoi de l'administration des eaux et forêts est 
intervenu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» Attendu que les articles 39, 40 et 41 de la loi du 15 avril 
1829, sont relatifs à la poursuite des délits et contraventions 
définis et caractérisés par d'autres dispositions de la même loi; 
qu'il ne résulte de ces articles que le seul fait de la possession 
des filets et engins de pèche prohibés constitue par lui-même, 
et indépendamment de toute autre circonstance prévue par des 
textes spéciaux, un délit de nature à être poursuivi et puni de 
la confiscation; 

» Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il n 'est pas justifié 
que le prévenu ait été trouvé porteur ou nanti hors de son do-
micile des engins prohibés dont la saisie a été opérée; qu'il suit 
de cette déclaration de tait, laquelle n'est pas contraire aux cir-
constances du procès-verbal, que Barrière n 'avait pas commis 
le délit prévu par l'article 29 do la loi du 25 avril 1829; qu'en 
renvoyant le prévenu des poursuites, l'arrêt attaqué n'a dès 
lors, violé ni cet article 29 ni les articles 39 et 41 de la même, 
loi; 

» Par ces motifs, rejette le pourvoi. » 

(M. de Ricard, conseiller; rapporteur, M. Quénault, avocat-
général, conclusions eonformes, M' Théodore Chevalier avo-
cat.) 

Bulletin du 10 janvier. 

PEINE. — EMPRISONNEMENT. CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — 

AMENDE. 

Un Tribunal correctionnel saisi de la répression d 'un délit à 
raison duquel la loi ne prononce pas d'amende, mais naiqne 

ment la peine de l'emprisonnement (par exemple d 'un bris de 
scellé, Code pénal, article 252), peut, lorsqu'il reconnaît de* 
circonstances atténuantes, substituer, en vertu de l'article 46^ 
du Code pénal, à l'emprisonnement la peine de l'amende 

Mais l'amende qu'il doit infliger doit être l'amende de simule-
police (de 1 Iranc à 15 francs). Toute autre amende parexem ' 
pie l'amende de 100 francs, serait arbitraire, et l'arrêt qui l'a 
prononcée doit être cassé. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Rennes (Affaire 
Caroussiaud.) M. Vincens Saint-Laurent, rapporteur • M Qué-
nault, avocat-général, conclusions conformes. ' 

EMBARRAS SIR LA VOIE PUBLIQUE. — EXCUSE. 

Le dépôt d'ajoncs sur la voie publique constitue „„ embar 
ras qui doit emporter l'application de l'article- 471 4 d

u 
Code pénal. On ne peut, considérer comme excusant'cette côn 
travention l'usage où seraient les hahitans pauvres des corn 
mîmes rurales de faire de semblables dépôts 

Cassation d'un jugement du Tribunal dè simple police de 
Confoiens . (Affaire Barussaud.) M. Rives, conseiller-rappor-
teur; M. Quénault, avocat-général, conclusions conformes 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 10 janvier. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES. — VOLS A LA SUITE DE VIO-

SCËNES NOCTURNES DANS UNE MAISON DE SAIXT-
LENCES, 

DENIS. 

, . — .-. même loi, en ce que 
e lit arrêt a décide que les chasseurs amenés par le fermier de 
icnasse dans lesliois amodiés en plus grand nombre que ne 

Aujourd htu aete appelée devant le jury de la Seine une 

atlaire dont les détails paraissent devoir présenter beau-

coup d intérêt. Cinq accusés, parmi lesquels figure une 

temirto, hôte habituel de la maison où se sont passés les 

faits qui font l'objet de l'accusation, prennent place sur 

le banc des assises ; ce sont les nommés : Yard Petit le--
frères Douche t et la liUe Clairet. 
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M. l'avocat-général Bresson doit soutenir l'accusation. 
Au banc de la défense nous voyons M"ïborel-Saint-Mar-
tin, Nogent Saint-Laurent, Dard, avocats. 

M. le président fait donner lecture de l'acte d'accusation, 
qui révèle les faits suivâns : 

Le 1" septembre dernier, les sieurs Wlhes, voyageur 
de commerce, et Delahode, homme de lettres, se rendirent 
à Saint-Denis, où depuis quelques jours un de leurs amis, 
le sieur Martin, avait acheté une maison qu'il habitait avec 
sa famille. Ils passèrent la soirée 'ensemble et burent du 
vin de Champagne pour fêter leur réunion. Lorsque ver* 
minuit ils se disposaient à revenir à Paris, its étaient un 
peu échauffés par le vin. Le sieur Martin les accompagna 
jusqu'à la sortie de la ville. Au moment de se séparer, le 
sieur Pilhes désirant avoir dn tabac, demanda à un pas-
sant où il pourrait s'en procurer : on lui indiqua une mai-
son isolée, cnlui donnant l'assurance qu'il en trouverai t-là. 
Ils s'y rendirent tous les trois, et la porte leur l'ut immé-
diatement ouverte. C'était une maison de débauche tenue 
par le nommé Yard; il l'avait louée au nommé Douchet, 
qui en tenait une semblable dans le voisinage. Y'ard pro-
posa aux sieurs Pilhes, Delahode et Martin, de passer la 
cuit chez lui : au lieu de repousser cette offre et de s éloi-
gner, ils eurent le tort de l'accepter. Ils burent un verre 
d • liqueur avec trois femmes, que l'on avait fait descendre 
au rez-de-chaussée dans la salle où ils se trouvaient. 

Parmi elles se trouvait la tille Clairet. Ils venaient 
d'être conduits dans trois chambres, lorsqu'une discus-
sion s'éleva entre le sieur Delahode et le nommé Petit, do-
mestique au service de Yard. Petit frappa le sieur Dela-
hode à la figure avec un chandelier qu'il tenait à la main, 
et le coup l'ut porté avec une telle force que le sang jaillit 
aussitôt de la blessure qui venait d'être faite. Suivant Pe-
îi ! , il ne se serait porté à cet acte de violence que parce 
qu'il aurait été provoqué soit par quelques paroles du 
si mr delàbo le, soit même parce qu'un coup lui aurait été 
porté. Les sieurs Pilhes «t Martin se réunirent au sieur 
Delahode pour exiger que Yard obligeât son domestique à 
l uir faire des excuses. Yard annonça l'intention de les sa-
it.-faire, les engagea à descendre au rez- de-chaussée, où il 
les laissa seuls pendant quelques instans, sous prétexte 
d'aller chercher son" domestique, Quelques minutes s'é-
taient à peine écoulées lorsqu'il reparut accompagné de 
plusieurs individus, qui aussitôt si précipitèrent sur eux, 
armés l'un d'un fusil, les autres de barres de bois desti-
nées à fermer les portes. Les sieur Martin, Pilhes et Dc-
i du Je furent accablés do coups. Un chien énorme que 
l'oii avait amené fut lancé sur eux, et leurs mains, leurs 
j imbes furent déchirées par ces morsures. Malgré les 
î- 1 ps et les blessures qu'ils avaient reçus, les sieurs Mar -
lïh ôt Delahode parvinrent à s'échapper, et ils allèrent ré-
clamer les secours de la force publique. Le sieur Pilhes 
resta seul exposé à de nouvelles violences. Du seuil de lu 
DorLo où il était étendu, on le traîna dans l'intérieur. Ses 
i 'o' ces élaient épuisées. Le voyant sans mouvement on le 

;ta sur une table, et presqn'au même moment, Yard s'ap-
;i

;
\;. hant do lui lui dit • « Ce n'est pas tout 

A ces fnots le sïéur Pilhes ayant manifesté 
qïfil éprouvait, se vit encore violemment 
s empara de sa bourse, contenant 25 francs environ. L'un 
des individus qui l'entouraient dit alors: « Il avait une 
montre, » et à l'instant même Yard l'enleva delà poche du 

■t, ainsi que la chaîne d'or à laquelle elle était atta-
Il s'empara aussi de son portefeuille. Dans ce mo-

jfi 'ut Pilhes vit auprès de lui Yard et Douchet. Après l'a-

. complètement dévalisé, joignant l'insulte au vol, une 
..ne lui jeta un verre d'eau au visage. L'un de ces mal-

faiteurs venait de faire entendre ces sinistres paroles: 
lùs allons lui f son compte, » lorsqu'un officier, 

a ■ ■ jmpagné de plusieurs soldats, se présents, et demanda 

(
.,ic la porte lui fût ouverte. L'arrivée de la garde lit dis-

li )-4tro les individus étrangers à lu maison. Yard et Petit 
restèrent seuls. Le sieur Pilhes ayant dit qu'il venait d'être 
\->!é, l'officier lui lit restituer, p'ar Yard, sa monlreetson 

Eefeuille, mais Yard garda la bourse en disant : « Votre 
nt, allez le chercher.» Plus tard, elle futrapportée par 

r i 'kmme Yard, mais elle ne contenait plus qne 1G francs 

centimes. . . , . 
Les violences avaient été telles, qu'un fusil qui était 

dans la maison a été retrouvé brisé , portant des taches 
de sang; quelques cheveux y élaient adhérens; les bles-
sures avaient été fort nombreuses. Les sieurs Martin et 

ihode ont été malades, l'un pendant huit jours, l'autre 
-l iant quinze jours environ. Quant au sieur Pilhes, sur 

lequel on n'a pas compté moins de quinze blessures, il a 

trn les plus graves dangers, et il n'a dû la vie, dit, 
dans son rapport du 22 septembre, le médecin commis 
par la justice, qu'à la vigueur de sa constitution et à l'é-
,1 i ne du traitement auquel il a été soumis. Vingt-deux 
' s après il était atteint d'une surdité qui pouvait per-

-r à l'état d'infirmité incurable, et il se trouvait-dans 
..V état de faiblesse qui devait prolonger l'incapacité de 
travail bien au-delà d'un mois. 

La culpabilité d'Yard et de Petit ne pouvait être dou-
teuse: ils ont été désignés positivement et reconnus comme 
ayant pris la part la plus active à cette scène de violence. 
L instruction a recherché quels étaient leurs complices, 
plusieurs des soldats qui s'étaient transportés pliez Yard 

■Jurèrent avoir vu à leur arrivée le nommé Douchet, 
.( j'iîs connaissaient parfaitement pour avoir tenu cette 
maison avant qu'Yard n'en fût devenu locataire, et une 
jp

S
 femmes qui s'y trouvait a déposé qu'ayant ouvert sa 

fjiiétre, elle avait entendu Yard qui disait : « Je vous en 
prie, monsieur Douchet, ne frappez plus ! » Du reste, la 
déclaration de la fille Clairet vint bientôt dissiper toute, 
meertitude à cet égard. Cette fille, logée chez Yard, dé-

' A ira qu'effrayée des menaces des sieurs Pilhes, Marlin et 
Oeiahode elle était sortie pour aller chercher la gendar-
merie- niais que n'étant qu'à moitié vêlwe, et n'osant pas 

■averser ia ville, elle avait pris le parti d'aller prier 
SHuchet de venir avec elle, mais qu'il lui avait répondu 
riu'iî n'était pas nécessaire d'avoir recours, à la gendar-
merie • qu'il les ferait bien demeurer tranquilles. Dou-
chât avait appelé son frère Eléonore et son chien, et ils 
émient partis en courant. « A mon retour dans la maison, 
a-t-elle ajouté, j'ai vu sur la porte le chien qui dévorait 
«a homme étendu à terre. Un autre homme était aussi 

l'audi-
n'avant 

rend tout débat impossible. Ils sont les témoins indispen-
sables de l'affaire. Nous requérons le renvoi de l'afîaire à 
une autre session. . 

La cour délibère et renvoie l'affaire à l'une des plus pro-
chaine sessions. 

Un désappointement visible se manifeste dans 
toire, et l'audience est levée, aucune autre affaire 
été indiquée sur te rôle pour aujourd'hui. 

COISR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE . 

Présidence de M. Tiengou de TréfêHou. 

Audience du 19 novembre. 

INCENDIE. — ACCUSATION CONTRE UNE JEUNE FILEE DE QUINZE 

ANS. 

Les 20 et 28 juillet, deux incendies éclatèrent en plein 
jour dans la ferme du Tertre, commune de Ca ncale. Le 
20 juillet, l'incendie fut allumé dansle grenier d'une éta-
ble, et l'on ne s'en rendit maître qu'après de nombreux 
efforts et un dommage de 2.000 francs environ. Le 28 
juillet un nouvel incendie consuma un las de paille de 
colza. 

A celte é |K>que, les habitans des communes de Cancale, 
de Saiut-Méloir, do Saint-Coulomb, étaient sous le coup 
d'une vive terreur : ou pensait que des incendiaires par-
couraient la campagne. On avait même créé le type d'un 
incendiaire vêtu d'une vareuse, de brodequins, d'une cas-
quelte, et portant une gibecière ; on le voyait partout. On 
n'arrêta jamais cet individu imaginaire ; mais on n'en 
croyait pas moins à son existence; plusieurs personnes 
prétendaient même avoir reçu des propositions de cet 
homme. On faisait de nombreuses patrouilles dans toutes 
ces communes, et les habitans de la ferme du ïerlre en 
avaient eux-mêmes fait une le matin du jour où éclata 
l'incendie. 

Lorsque le maire et son adjoint inspectèrent les lieux 
incendiés, ils reconnurent que le feu pouvait difficile-
ment avoir été mis par un étranger, et du dehors de l'é-
curie; enfin, qu'un individu bien instruit des localités de 
la ferme devait être l'auteur du sinistre. 

Quant au second incendie , celui de l'amas de col-

Ion afgent. » 
l'indignation 
frappé. Yard 

za , la même remarque snbsistait : un chien très mé-
chant , attaché près de cet endroit, n'aurait pas man-
qué d'aboyer à l'approche d'un étranger. Dans l'inter-
valle des deux incendies, Françoise Lesséras , jeune 
fille de quinze ans, employée à la garde des bes-
tiaux de la ferme, rapporta un fait étrange, qui lui serait 
arrivé dans les champs. Un homme, dont elle donne un 
exact signalement, lui aurait attaché les mains derrière 
le dos, lui aurait mis de l'herbe dans la bouche, et aurait 
coupé ses cheveux, qui étaient fort beaux, et auxquels 
sa mère tenait beaucoup. 

Dans l'état d'exaltation où se trouvaient les têtes de la 
commune, cette fable eut quelque créance; mais des gens 
plus raisonnables conçurent quelques soupçons sur la vé-
racité de ce récit. Françoise Lesséras se coupait souvent 
dans ses narrations : on le remarqua; on la pressa de 
questions, cl elle finit par avouer qu'elle avait elle-même 
coupé ses cheveux, avec une paire de ciseaux volés chez 
ses maîtres. 

Ce premier aveu amena quelques personnes à penser 
que la jeune fille était coupable des deuxincendies. Après 
avoir nié pendant longtemps, elle se décida à dire la vérité, 
et à donner sur les sinistres dont elle était l'auteur les dé-
tails suivans : Le 25 juillet, elle était montée au grenier 
qui surmonte l'éiable, et avait mis le feu aux fourrages, 
à l'aide d'allumettes chimiques. Elle était redescendue, 
avait fermé la porte qui donnait dans le grenier, et était 
allée mener ses vaches aux champs. Le 28 juillet, elle était 
sortie par une porte de derrière de la ferme, sans être 
aperçue, et avait mis le l'eu à la paille de colza. Le chien 
n'avait pas aboyé, parce qu'il la connaissait, et elle avait 
put rentrer sans que personne la vit. 

Françoise Lesséras ajouta qu'elle avait cédé aux con-
seils de Jeanne Dubois. Convaincue de mensonge, elle in-
crimina plusieurs autres individus. Ces dénonciations fu-
rent également reconnues fausses , et enfin l'accusée 
avoua qu'elle n'avait aucun complice. Elle fut arrêtée, et 
comparaît aujourd'hui devant la Cour d'assises, pour y 
répondre de l'accusation d'incendie. 

Françoise Lesséras est une jeune fille de 15 ans, d'une 
physionomie assez distinguée; son visage est pâle, plein 
d'inttdligence ; sa voix est douce, mal assurée ; elle com-
prend parfaitement la portée des questions qu'on lui adres-
se, et y répond avec justesse. Elle manifeste un grand re-
pentir. Elle porte le costume de la campagne de Cancale, 
moins la coiffe bleue , remplacée par un petit bonnet 
rond, en étoffe de couleur, avec un mouchoir posé par 
dessus en marmote. 

Les époux Sauvage sont venus déposer des faits que 
nous avons rapportés. Us aimaient l'accusée, ils l'avaient 
élevée : jamais ils n'avaient soupçonné qu'elle pût ainsi 
trahir leurs intérêts. 

Marie Sauvage, fille des précédens témoins, dépose 
que, dans le mois de juillet, l'accusée a volé un man-
diant qu'elle avait rencontré endormi dans un champ. Ce 
témoignage, totalement étranger aux faits de la cause, 
n'est destiné qu'à édifier les jurés sur la moralité de 
Françoise Lesséras. 

Le maire de la commune de Cancale rapporte ce qui 
se passa lors des deux incendies dont il a dressé les pro-
cès-verbaux, et les motifs qui l'amenèrent à soupçonner 
l'accusée d'être l'auteur des sinistres. 

M. Laine, adjoint : J'ai interrogé Françoise Lesséras 
à tcois reprises différentes; les deux premières fois elle a 
refusé de me répondre: à la troisième fois, elle m'a dé-
claré que c'était d'après les conseils de Jeanne Dubois 
qu'elle avait mis deux fois le l'eu à la ferme de ses maî-
tres; que cette fille lui avait promis 55 francs et lui avait 
donné trois mèches soufrées. Depuis, elle est revenue sur 
cette déclaration, et a accusé plusieurs autres personnes, 
qui, poursuivies sur ses dénonciations, furent reconnues 
totalement innocentes. Depuis elle a nié toute complicité 
avec qui que ce fût, et elle persiste encore dans cette dé-
claration. 

Boudou, garde-champêtre : L'accusée nous a avoué 
s'était coupé elle-même les cheveux ; mais elle 

M R.mlé. rWensèur de la jeune fille, suivant la discus-
sion sur le terrain où venait do la porter,l'accusation, a 
commencé jiar établir quelle immense mfféferlr-è eiisTe 
entre l'imagination et l'intelligence; que sa cliente possède 
rjîrîe à un haut degré, il l'avoue; mais, pour l'intelligence, 
elle est aussi peu avancée, à quinze ans. riu'un eilfànt des 
villes à sept ou huit ans". C'est dans celte Imagination mê-
me, qui n'a été eofiteiitfe par aucun" principe, atfcitae ex-
périence; qui, au contraire, a été surexcitée par la soli-
tude et l'âge même de quinze ans de l'accusée, qu'il faut 
chercher la cause d'un moment de délire pendant^ lequel, 
sous le prétexte le pjtis futile, elfe i coritmis uri Crime 
qu'elle ne comprenait pas. 

Cette plaidoirie, pleine d'observations psychologiques 
de la plus haute importance, a constamment captivé l'at-
tention des jurés et de l'auditoire. Eilc a porté dans les 
esprits bien des doutes sur la question de discernement 
posée par M. l' avocat-général ; et enfin, après quelques 
instans de délibération, les jurés ont résolu négative-
ment cette question, qui devait décider du sort de Fran-
çaise Lesséras. 

Déclarée coupable d'avoir volontairement, mais sans 
discernement, allumé deux incendies chez les époux Sau-
vage, ses maîtres, elle a été acquittée; mais elle sera dé-
tenue jusqu'à vingt et un ans dans une maison de cor-
rec lion . 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 6' chambre). 

Audience du 10 janvier. 

Présidence de M. Theurier. 

BLESSURES GRAVES 1>AR IMPRUDENCE. —• TRANSACTION. 

 COMPETENCE. 

Nous avons rendn compte dans la Gazette des Tribu-

naux dit 21 décembre dernier, d'une affaire de blessures 
graves par imprudence, qui se présentait dans des cir-
constances toutes particulières. Le nommé Quêne était à 
l'Hôtel-Dieu. où il avait été amené après l'accident dont 
il venait d'être victime par suite de l'imprudence du co-
cher d'un omnibus du chemin de fer d'Orléans, quand il 
reçut la visite de deux personnes qui vinrent lui demander 
de donner son désistement. Au milieu des souffrances qu'il 
endurait, ce malheureux donna ce désistement, moyen-
nant une somme de 300 francs. 

M. l'avocat du Roi Saillard s'était vivement opposé à ce 
que l'affaire fût rayée, sous prétexte d'un désistement ob-
tenu dans des circonstances où la victime n'avait pu avoir 
son eniièreliberté d'esprit Le Tribunal, avant de statuer, 
aAait cru utile de commettre M. le docteur Bavard pour 
apprécier la gravité de la blessure delà victime. 

Aujourd'hui cette affaire se présentait à l'audience de la 
6e chambre. 

Le malheureux Quêne a été transporté de nouveau à 
l'aide d'un brancard de l'hospice, où il a trouvé asile, jus-
qu 'au-Palais-de-Justicc. 

Le rapport de M. le docteur Bayard constate que Quêne 
a eu la jambe gauche fracturée. Les deux os de la jambe, 
le tibia et le péroné, ont été brisés en un certain nombre de 
fragmens. L'amputation de la jambe a été proposée à 
Quêne, comme une opération nécessaire. Il s'y est refusé. 
Les blessures de la jambe sont tellement graves que 
Quêne sera obligé d'avoir toute sa vie des béquilles, et sa 
guérison, si tant est qu'elle est arrive, n'aura pas lieu 
avant huit mois. 

en conseil privé, sans que les formes observées au co 
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Le pourvoi n'a pas été examiné âil fond, une fi 
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La dëcisioh qili est ihtervenuc est ainsi conçue • 

« Ouï M" Gatine, avocat des requérans, et M. Corn 
maître des requêtes faisant fonctions de commissaire du li ' 
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sn
;i

 a
'
ent 

en date des i 1 octobr 
» Considérant que 

du 12 juin 1837, le 
que les formes et conditions prescrites .pour (es 
nicipales n'ont pas été remplies",- 3ôît rtererëf fi 
la nullité au gouverneur, en conseil privé; que 
même décret, qui confère à tous les membres ue i as 
le droit d'arguer les opérations de nullité, renvoie, de i 

tv-erneur ue la Martinique, en conseil • 
obre et 21 novembre 1843 ; l)r 'vé, 
[ue, d'après l'àrt. lb dû décret ca1

0
,i;

a
, i 

le directeur de l'intérieur, lorsqu'il es " 
t-J0 ?9« » estime 

'«jugement do 
que l'article 47 7 

de l'a -

que l'article 46, le jugement de la nullité au conseil ur 

que l'article 47, non plus que l'article 46, ne prescrit m 
conseil privé, pour statuer sur les demandes en nullité r 1 
tives aux opérations électorales , devra être constitué 
conseil du contentieux , d'après les formes et eondit' 
spéciales déterminées par l'article 170 de l'ordonnancf,")* 
9 février 1827 (sur le gouvernement de la Martinique et de l 
Guadeloupe) ; que, dès lors, en statuant sur la validité A 
élections de Fort-Royal par les arrêtés des 11 octobre et 2 
novembre 1843, dans les formes établies par les chapitres 1 
Il du titre VI de l'ordonnance du 9 février 1827. le e 

privé de la Martinique s'est renfermé dans la 
pouvoirs; 

» En ce qui touche les conclusions tendant à lâ réformatir 
pour mal jugé au fond des arrêtés du conseil privé de la Ma" 
tinique, en date des 11 octobre et 21 novembre 1843- ' f" 

a Considérant qu'aucune disposition des lois, règl'emens -
ordonnances ci-dessus visés , n'autorise le recours devait 
nous, en notre Conseil d'Etat, contre les décisions rendues n» 
le conseil privé delà Martinique sur ces matières, dont ledit 
conseil ne connaît pas comme conseil du contentieux adminis 
tratif : 

» Article ter. Les requêtes ci-dessus visées des sieurs ffig, 
son, Clavier et consorts sont rejetées. » 

.', le conseil 
imite de SN 

rmversé- Douchet et son frère lui portaient des coups de qu'elle 

t don de botte et de soulier sur la tête. Jean-Baptiste- | n'avoua pas en même temps qu'elle s'était servi, à cet 

M" Duez, au nom de la victime, qui s'est portée partie civile, 
réclame 6,000 francs do dommages-intérêts. 

L'avocat du conducteur de l'omnibus du chemin de fer sou-
tient (pie la partie civile est lïon-recevahle dans sa demande de 
dommages-intérêts : qu'une transaction é#t intervenue sur les 
intérêts civils ; que si cet acte est attaque comme entaché d'er-
reur, rie violence et de do], la nullité n'en peut être prononcée 
que par les Tribunaux civils. 

M. l'avocat du tioi Saillard établit, en fait, que la signature 
de Quêne, apposée au bas de la prétendue transaction, a été 
surprise ; qu'au moment où il a donné cette signature par suite 
do l'ébranlement qu'avait imprimé à son cerveau la grave 
blessure qu'il avait reçue, il n'avait pas la libre jouissance de 
ses facultés intellectuelles, et avait cédé à la violence morale 
qui avait été exercée sur lui. 

- » Sur la question do compétence, M. l'avocat du Roi dit : Il 
faut bien comprendre comment la question est fcngagée. Le 28 
septembre 1845, Quêne a formulé sa plainte; la juridiction 
criminelle a été saisie; le lendemain, 29 septembre, le désiste-
ment allégué est surpris à Quêne par do! et violence. Eu 
sorte que maintenant le débat porte sur la question de savoir 
si le désistement est ou n'est pas valable. Or, il est évident 
qu'il appartient à la juridiction correctionnelle, saisie de la 
plainte, de décider si par un fait ultérieur valable la plainte a 
été anéantie en ce qui concerne l'intérêt civil. Il s'agit d'un 
droit mobilier, et il est de jurisprudence certaine que les dis-
positions de l'article 182 du Coded'inst.crim. sont applicables 
à toutes les matières et donnent aux Tribunaux de répression 
le pouvoir de décider toutes les exceptions résultant dé droits 
sjai|iqotn qui leur sont soumises; les questions concernant fia 
propriété immobilière sont seules réservées aux Tribunaux 
civils. M. l'avocat du Roi pense donc que le Tribunal doit pro-
noncer la nullité du désistement, et condamner le prévenu et la 
partie civilement responsable envers le plaignant à tels dom-
mages et intérêts qu'il appartiendra. 

M" Fnemery, dans l'intérêt de M. Taillade, civilement res-
ponsable, combat le système soutenu par M. l'avocat du Roi. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, à condamné Perrin, 
onducteur de l'omnibus, à trois jours d'emprisonnement pour 
blessures par imprudence. 

Statuant sur la demande de dommages-intérêts de la partie 
civile . 

« Attendu que le Tribunal correctionnel est compétent pour 
apprécier la validité d'une transaction relative à un procès qui 
lui est soumis ; 

» Attendu que lorsque la prétendue transaction a eu lieu, 
Quêne était hors d'état de comprendre la portée de cet acte ; 

>> Le Tribunal a condamné Perrin, et Taillade civilement 
responsable, à payer à Quêne, 1,700 francs, qui avec les 
300 francs déjà donnés forment 2,000 franc?, de dommages-in-
téièls et les condamne solidairement aux dépens. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

QUESTIONS DIVERSES. 

Héritiers à titre universel. — Délivrance de legs. —je 
ceplalion de la succession. — Rapport. — L'acte dans lennà 
des légataires à titre universel de la totalité de la succession 
en même temps héritiers du sang, ont pris la qualité d'héri' 
tiers, et par lequel ils se sont fait respectivement délivrance 
de leurs legs, ne peut avoir pour conséquence nécessaire de 
les faire considérer comme héritiers purs et simples et comme 
ayant abandonné le bénéfice de leur institution à titre uni 
versel, s'il résulte d'ailleurs dudit acte que les parties n'ont 
point eu l'intention de renoncer au bénéfice de ladite institn 
tion. 

En conséquence, on ne peut leur opposer les dispositions de 
l'article 813 du Code civil, et les astreindre au rapport de ce 
qu'ils ont reçu. 

Ainsi jugé, par arrêt de la 4e chambre de la Cour rovale 
du 8 janvier 1840, oonfirriiatif d'un jugement du Tribunal cftii 
de la Seine, du 13 novembre 1844.— M. de Glos, président ; M. 
Poinsot, substitut du procureur-général, conclusions confor-
mes; plaidant, pour les héritiers Gaultier, appelans, M« Liou-
ville, avocat ; pour la veuve Boudier et consorts, intimés. M' 
Baroche, avocat. 

Délit de chasse. — Terres à vignes. — Arrêté prêfcctora.l-
Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire 
Delibes (Voir, dans le numéro du 10 janvfer, les Questions di-
verses) : 

« La Cour, 

>> Considérant que la délivrance du permis de chasse exigé 
par l'article l' r de la loi du 3 mai 1344 ne peut s'entendre 
que de celle qui a lieu par le préfet, auquel seul, aux termes 
de l'art, a, appartient le droit de le délivrer ; que, du moment 
de cette délivrance, les droits fixés par l'article sont exigi-
gibles, alors même que le concessionnaire du permis "de 
chasse néglige de le retirer, et que c'est du même moment 
que commence à courir l'année pour laquelle il est valable; 

*» Que, dès lors, le défaut de représentation actuelle du per-
mis de chasse ne peut constituer le délit de chasse sans 
permis, alors qu'il est justifié d'un permis délivré par le pré-
fet antérieurement au fait de chasse qui donne lieu à la pour-
suite, et que, dans ce cas, il y a lieu seulement à la condam-
nation aux frais, par le motif que la poursuite, ensemble Se 
jugement et l'arrêt qui en sont la suite, ont été occasionnés 
par le fait et la négligence du titulaire dû permis ; 

» Considérant, en fait, que si, par procès-verbal du 10 sep-
tembre dernier, il a été constaté que Renard a été trouvé 
chassant sur le territoire de la commune dee Srvon sans être 
porteur d'un permis de chasse, il a justifié d'un permis HW 
délivré le 8 septembre par le préfet de Seine-et-Marne; 

» Infirme ; 
« Emendant, et statuant au principal: 
» Renvoie Renard des fins de la poursuite, et néanmoins le 

condamne aux dépens, dans lesquels n'entreront pas ceux' 
faits devant le Tribunal de Corbeil. » 

CHRONiaUE 

\ oms-Nicolas Douchet a été positivement reconnu par 
hifeàr Pilhes; malgré ces preuves, les frères Douchet 
'mt prétendu n'être pas allés chez Yard, dans la nuit du 

au 2 septembre; n'êtie pas sortis de leur domicile, et 
n'avoir appris que le lendemain ce qui s'était passé. La 
tille Clairet, suivant les plaignans, n'aurait pas été seu-
lement témoin des violences exercées jsur eux; ils ont 
déclaré qu'elle avait excité leurs agresseurs à les frap-
per et tout prouve que lorsqu'elle est sorlie, c'était, non 
pour avertir la gendarmerie, mais pour aller chercher 

U
°Après'la lecture de l'acte d'accusation, ou fait l'appel 

des témoins. , 
M Pilet, audiencier : Deux témoins n ont pas repondu 

à l'appel de leurs noms : ce sont MM. Martin et Pilhes. 
M le président : Qu'a-t-il été répondu à leur domicile? 
W Pilet : M. Martin est inconnu, et M. Pilhes est en 

voyage, à Clermont ou à Bordeaux.^ 

M*le président : M. l'avocat-general prend-ildes ré.qui-

*
lll

3L.
a
Bresson : L'absence des témoins Martin et Pilhes 

effet, d'une paire de ciseaux dérobée aux fermiers Sau-
vage. Plus tard, à la suite de plusieurs mensonges habi-
lement combinés, elle a dit la vérité, et l'on retrouva dans 
un champ les cheveux et les ciseaux. 

dallée, gendarme : Lorsque l'accusée raconta sa fable 
relativement à ses cheveux, l'alarme fut donnée dans tout 
le pays; nous reçûmes l'ordre de l'interroger; elle nous 
donna un signalement très précis de l'individu qui avait 
dû lui prendre ses cheveux de force; cependant , à chaque 
interrogatoire, elle variait dans ses réponses. Je n'avais 
nulle confiance dans ses déclarations, et après avoir eu la 
preuve de plusieurs de ses mensonges, je conçus quelques 
soupçons sur elle comme auteur des incendies, l'inspec-
tion des lieux m'ayant persuadé que le feu avait été mis 
par un habitant de la ferme. 

Le ministère public, sans s'arrêter à démontrer la cul-
pabilité de l'accusée, établie par les aveux les plus com-
plets, s'est attaché à prouver que celte jeune fille avait 
agi avec discernement, et il s'est servi à cet effet des 
nombreux interrogatoires qu'a subie Françoise Lesséras, 
et où s'est montrée son intelligence. 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 22 novembre et 23 décembre. — Approba-

tion royale du 22 décembre. 

COLONIES. — ELECTIONS. JUGEMENT DU CONSEIL PRIVE. 

RECOURS AU CONSEIL D'ÉTAT.—NON—RECEVABILITE. 

Lorsque, dans les colonies, les élections municipales sont atta-
quées, soit par le directeur de l'intérieur, soit par les mem-
bres de l'assemblée électorale, le gouverneur, en conseil pri-
vé, appelé à connaître de la validité desdites élections, n'est 
pas tenu, pour statuer, de constituer le conseil, comme pour 
le jugement du contentieux administratif. 

Les décisions rendues dans ce cas par le conseil privé ne sont 
pas susceptibles de recours devant le Roi, en son Conseil 
d'Etal,par la voie conlenlieuse. 

Ces questions par elles-mêmes ne manquent pas de 
gravité, et ce qui leur donnait un intérêt plus spécial 
c'est qu'il s'agissait d'élections qui avaient appelé au sein 
du conseil municipal de Fort-Royal trois hommes de 
couleur exerçant des professions honorables : MM. Hus-
son, notaire; Clavier, avoué, et Quiqueron, avocat. ' 

Contrairement à l'avis du directeur de l'intérieur les 
élections générales avaient été annulées par le gouverneur 

DEPARTEMÈNS. 

— R OUCHES-DU-RHONE (Marseille), 7 janvier. — Demi 
arrestations à main armée ont eu lieu ces jours derniers. 
L'une s'est faite samedi, à onze heures du matin, sur l(1 

chemin de Saint-Loup. Une nourrice qui revenait de Mar-
seille, portant ses gages d'un mois et quelques hardes 
d'enfant, a été dévalisée par un individu dont la police i 
recule signalement. L'autre arrestation avait lieu le 1" 
janvier, vers neuf heures du soir, sur le chemin de Saint-
Barnabé, à quelques pas de la Blancarde. Un jeune me-
nuisier, qui rentrait au village avec la modique somme àë 

9 fr. 50 cent., vit un homme à figure sinistre fondre sur lui 
tout à coup et lui mettre le pistolet sur la gorge. Après 
avoir reçu les 9 fr. 50 cent., le voleur voulut fouiller les 
vêtemensdu villageois, et ce fut seulement après cette ope-
ration qu'il lui permit de continuer son chemin. 

—- La représentation des Sept Châteaux du DiabU, 

donnée avant-hier soir au Gymnase, a été attristée par un 
fâcheux accident. La chute d'un décor a brisé la janu* 
d'un enfant de huit à dix ans, fils de M. Vialard, artiste 
dé la troupe. 

— H AUT-R HIN (Soultzmatl), 5 janvier.—Un crime épou-
vantable vient d'être commis dans notre commune. Ce nia-
tin, vers deux heures, des malfaiteurs se sont introduit 
dans la maison du sieur Salomon Dreyfus, riche israéliw. 
vieillard de 70 ans, qu'ils ont assassiné à coups de g 
chette ; puis ils ont frappé du même instrument M"" f>re>" 
fus, âgée de 80 ans, et la servante, à laquelle ils ont en ou-
tre coupé la gorge. Ces deux malheureuses sont mourap-
les ; on a à peine quelque espoir de sauver la vie de la ser-
vante. Le vieillard a le crâne brisé, les yeux crevés et les 
joues déchirées en lambeaux, il paraît qu'il s'est éveils 
au bruit que faisaient les assassins, car la femme et « 
servante étaient venues à son secours, et ont été frappée 
à côté de lui. 

Aux cris des victimes, le fils Dreyfus, qui demeurait vrs-
à-vis de la maison de son père, est accouru ; mais, lÇrS' 
qu'il est arrivé le crime était accompli, et les meurtn

erS 

avaient pris la fuite. Ils sont sortis par la fenêtre, q u "* 
avaient brisée pour entrer dans la maison, emportant un ^ 
somme assez minime en argent, de l'argenterie et des p»' 
piers. On a trouvé sur le lieu du crime la hachette don 
les assassins s'étaient servi. 

— S E 1 N E -I N r r-: RI E u R E (Rouen). — Un déplorable accident 
est arrivé hier, vers trois heures après-midi. Un je

ul 
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nommé Charles, employé du che-

qui.ii y a quelques mois, était marinier, se 
',, ri,, pont de fil ue 1er, 

bom
me de dix-huit ans 

i de fer, et qui. il y a , 
0

 menait surla Seine, tout près du 
fns une petite chaloupe qu'il devail 

SneS plusieurs personnes «'apercevant q 
imorudemment au-devant d un c 

dans cette frêle embarcation des manœuvre le 

a Jtite chaloupe qu'il devait conduire à Eauplet. 
clans une Pe

^
te

f„
n
l°^_

c

4

nnnpa s
>
a

„
er

cevant qu'il cou-

rait imprudemment au 'un danser certain en fai-

' , de la Seine, en cet endroit surtout, ne devait pas per-
13

 ,?,V l'enga-èrent-elles à se rendre tranquillement a sa 

- nation, il n'en voulut rien faire. 
" pendant plus de deux heures, ce malheureux courut des 

M
K, affrontant les courans du fleuve et faisant fol e-

n. balancer sa nacelle. Mais tout-a-coup 1 équilibre lui 

et il tomba dans l'eau: il put cependant ressai-
- Par malheur, il manqua^ ^ ^ ^

 nter< 

ce premier accident semblail 

' , li 
précipitant 

sir if i»""" d ' t" 
116
 &â̂

P
jSwrœMulÀ et." bientôt la barque elle-même 

aU dessus renversait sens dessus dessous, précipitant le jeune 

homme au fond de la rivière. Un fort courant emporta 

,S ou'il reparut le pauvre Charles, devant lequel 

lâ t sa chélive embarcation, qui fut arrêtée a la porte 

S Eloi au moment où elle allait s'engloutir, 

n, ant aù malheureux naufragé, personne ne se présen-

tez à temps pour aller à son secours; et lorsqu un 

Sondeur arriva, aucun indice ne put guider ses recher-

che^ Le corps, entraîné sans doute fort loin, n a pas en-

core été retrouvé. 

PARIS , 10 JANVIER. 

— La Chambre des pairs a terminé aujourd'hui la dis-

, ]
SS

jon générale de l'Adresse en réponse au discours de la 

ronronne, et adopté les deux premiers paragraphes. 

La discussion continuera lundi. 

_-La Commission de l'Adresse de la Chambre des 

députés a entendu et arrêté la dernière rédaction du pro-

jet dont M. Vitet est rapporteur. 

 j
a
 Chambre des députés s'est réunie aujourd'hui 

dans les bureaux pour examiner : 

1° Le projet de loi portant règlement définitif du budget 

le l'exercice 1843 (nomination de dix-huit commissaires.) 

^ ■)» Le projet de loi sur les crédits supplémentaires et ex-

traordinaires des exercices 1845 et 46, et des exercices 

clos (nomination d'un seul commissaire). 

3° Le projet de budget pour 1847 (nomination de deux 

commissaires). . . 
La Commission nommée pour examiner le premier pro-

jet de loi est ainsi composée : 

l ,r bureau, MM. Renouard de Bussière et Pagès; 2% 

MM. Proa et Armand (Aube) ; 3% MM. Daguenet et Du-

Wbé; 4', MM. Devienne et Moulin; 5% MM. Viellard et 

Beaumont (Somme) ; 6% MM. Delespaul et Malleville 

(Léon) ; 7% MM. Martin (Rhône) et de Loynes; 8% MM. 

Dilhau et Lacoudrais ; 9e , MM. Génin et Peyre. 

Les commissaires nommés pour examiner le second 

projet de loi sont : MM. de Sahune, Darblay, Croissant, 

Moi-eau (de la Meurthe), Rineau, Jules de Lasteyrie, de 

La Grange, Quénault et Harlé. 

Plusieurs bureaux ont commencé l'examen du budget 

de 1847. Ce travail durera plusieurs jours. 

— M. Evariste Ravoux a réclamé contre l'inscription 

de M. Laurand, limonadier, sur la liste électorale de l'ar-

rondissement de Provins, comme ne justifiant du cens 

qu'au moyen de l'attribution intégrale à son profit de la 

contribution payée par son beau-père, le sieur Reige, dont 

la succession est encore impartagée entre Mme veuve Reige 

et ses quatre enfans, parmi lesquels M™ 0 Laurand. Cette 

dernière ne bénéficie, et son mari ne saurait bénéficier de 

cette contribution que pour un quart. Le consentement 

des quatre enfans Reige de laisser leur mère jouir des re-

venus de la succession était-il cependant de nature à au-

toriser cette dernière à faire au sieur Laurand, son gen-

dre, la délégation de la totalité de la contribution? 

La Cour royale (1" chambre), au rapport de M. Ameliu, 

conseiller, sur la plaidoirie de Me Isambert, avocat de M. 

èavoux, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Nouguier, a pensé qu'il n'appartenait qu'au pro-

priétaire ou à l'usufruitier dé consentir semblable déléga-

tion. En conséquence, l'arrêté de M. le préfet de Seine-

et-Marne a été réformé, et le nom de M. Laurand sera 

rayé de la liste électorale. 

— Un recours en matière électorale a été porté devant 

la même chambre, par M. Mosselman, qui paie près de 

4,000 francs de contributions, mais qui n'a pas paru à 

M. le préfet de la Seine justifier de sa nationalité, et qui, 

déjà en 1835, avait été rayé de la liste électorale du dé-

partement de l'Eure, comme citoyen belge d'origine. M. 

Mosselman est, à ce qu'il paraît, présenté aux électeurs 

comme concurrent de M. Quénault, l'un des avocats-gé-

néraux de la Cour de cassation. 

Âpres le rapport fait par M. le conseiller Rolland de 

Villargues, la plaidoirie de M° Cbaix-d'Est-Ange pour le 

réclamant, et tes conclusions contraires de M. l'avocat-

général Nouguier, la cause a été continuée à huitaine pour 

le prononcé de l'arrêt. 

— M. Baron, depuis vingt années, s'est occupé avec 

persévérance à recueillir une riche et nombreuse collec-

tion d'objets d'art et de haute curiosité, dont une grande 

partie a été citée et reproduite dans les ouvrages de Hauzer 

et de Dusommerard. 

A la suite de difficultés intervenues entre lui et son 

propriétaire, M. Baron a donné congé de l'appartement 

qu'il occupe rue Laftîtte, n° 5, où se trouve cette magni-

fique collection, et en a fait annoncer la vente, tant par af-

fiches que par catalogue, pour les lundi 19 janvier 1846 et 

jours suivans. Il est dit aussi dans ces affiches et catalo-

gue qu'une exposition publique aura lieu le samedi 17 et 

le dimanche 18 janvier 1846. 

M. Dalogny, propriétaire de la maison où demeure M. 

Baron, effrayé par le grand nombre des amateurs que la 

vente prochaine de ces curiosités doit attirer dans les 

lieux, a introduit un référé pour être autorisé à enlever 

toutes les affiches apposées, et à empêcher que la vente 
an lieu dans sa maison. 

M' Delorme, avoué, s'est présenté pour lui, et a soute-

nu qu'aux termes de l'article 1729 du Code civil, le pre-

neur ne peut employer la chose louée à un autre usage 

que celui auquel elle est destinée; qu'ainsi un locataire 
ne peut s'arroger le droit de vendre en détail, à la criée, 
f't après exposition, les curiosités dont il a fait collection. 

M*
;
 Ernest Lefebvre, avoué de M. Baron, a prétendu 

4
ue

 1 usage avait consacré le droit pour tout locataire sor-

tant, de faire vendre son mobilier a domicile parcommis-

saire-priseuv ; que M. Baron n'a en rien changé la desti-

nation de l'appartement loué ; que sa collection d'antiqui-

tés fait partie de son ameublement, et qu'en la vendant il 

pees •
 g

e trouve dans la position de tout locataire qui vend ses 

meubles dans les lieux qu'il occupe, 

vis- . • je président de Belleyme, a accueilli ce système, qui 

orS
- maintient le droit du locataire, et a commis seulement un 

riers expert a l'effet de constater les réparations qui pourraient 

u
'ili être a la charge de M. Baron à sa sortie des lieux. 

U,a- „„7 Le jury spécial d'exprojjriationpour utilité publique a 

V-!nt on
 sous la

 Présidence de M. de Belleyme, à s'oc-
ÛW vuper des opérations commencées par l'affaire de M. de 

dont nous avons rendu compte dans la Ga~ 
jeid ™tte des Tribunaux du 8 janvier. Il s'agissait de la fixa-

tion des indemnités dues'à dix-sept propriétaires, dont I mende 

les terrains, situés dans les communes de Villejuif, Gen- | de la 

tilly, Monlrouge et Yvrv, ont été occupés [par le tracé 
des fortifications de Paris. 

Une seule affaire a présenté quelque intérêt, par la dis-

cussion à laquelle elle a donné lieu, M. Fleury, proprié-

taire d'une carrière située dans les communes de Villejuif 

et de Gemilly, avait, en 1841, après l'expropriation pro-

noncée et le tracé des fortifications déterminé, acheté 

pour l'agrandissement de son exploitation, cinquante-deux 

ares de terrain, sur lesquels portait aussi l'expropriation. 

Dans l'indemnité qu'il réclamait, M. Fleury faisait entrer 

non-seulement le prix du terrain qui lui avait été enlevé 

matériellement, mais aussi la perte qu'il avait essuyée 

par suite du défaut d'exploitation de sa nouvelle carrière. 

Il concluait à ce qu'il lui fût alloué par le jury 127,168 fr. 

M' Jollivet, avocat du ministère de la guerre, préten-

dait faire écarter cette base d'appréciation tirée du défaut 

d'exploitation de la nouvelle carrière, pareequ'au moment 

de l'ouverture de cette exploitation, le tracé des fortifica-

tions était arrêté, et que dès-lors le sieur Fleury n'avait 

pu compter sur les produitsde cette exploitation, qui n'a-

vait jamais dû être envisagée comme une opération sé-

rieuse. En conséquence, M' Jollivet offrait seulement 

28,539 fr. 

g Le jury a alloué 50,000 fr. d'indemnité à M. Fleury. 

? Après avoir entendu pour les expropriés, MM Boinvil-

liers, Landrin, Mollot, Doré et Bertrand-Taillet, le jury a 

procédé à l'évaluation des indemnités. 

Les demandes de expropriées s'élevaient à la somme de 

871,452 fr. 

Les offres du ministère de la guerre montaient à la 

somme de 126,042 fr. 

Les allocations prononcées par le jury ont été portées 

à la somme de 219,290 fr. 

Ainsi la différence entre les demandes et les allocations 

était de 652,162 fr. 

La différence entre les offres et les allocations était de 

93,248 fr. 

Ainsi s'est terminée la douzième session du jury spécial 

d'expropriations relativesaux indemnités pour terrains né-

cessaires aux fortifications. On pense que cinq ou six au-

tres sessions suffiront pour compléter le règlement des 

indemnités concernant ces immenses travaux. 

■— La Conférence de l'Ordre des avocats, sous la prési-

dence de M. le bâtonnier, a entendu aujourd'hui le rap-

port de M" Ducreux, secrétaire, sur la question de savoir : 

« Si le droitd'insertion, en réponse à un article de jour-

nal ou écrit périodique, article dans lequel on est seule-

ment nommé ou désigné, sans injure ni calomnie, est ab-

solu et illimité ? 

La discussion a été renvoyée à huitaine, après les plai-

doiries de M" Madier de Montjau et Durand pour la néga-

tive; et de M' de Forcade et Thill pour l'affirmative.V. Loi 

du 25 mars 1822, art. 11; loi du 9 novembre 1S35, art. 

17; Dalloz, Jurisprudence du royaume, t. XXIX, p. 3 4; 

t. XXXII, p. 404; t. XXXV, p. 179; t. XXXVIII, p. 266; 

t. LXI, p. 138, et un arrêt de la Cour de cassation, 27 

novembre 1845, 

— Le journal le Commerce a été adjugé aujourd'hui en 

l'étude de M' Gossard, notaire, à M. Paulin, libraire, 

moyennant 6,100 fr. La mise à prix était de 6,000 fr. 

—• Le pauvre petit Savoyard Pielro pourrait dire com-

me don César de Bazan dans Ruy Blas : 

Souvent pauvre, affamé, n'ayant rien sous la dent 
J'avise une cuisine, un soupirail ardent 
Dont la vapeur des mets aux narines me monte 

Pietro Blangini était accroupi près du restaurant de 

Véfour. Il réchauffait ses membres engourdis devant les 

fourneaux embrasés d'une succulente cuisine, et le pauvre 

petit trompait son estomac. Un proverbe à l'usage des af-

famés dit : qui dort dîne. Pietro dormait, et sous l'in-

fluence des vapeurs odorantes qui s'exhalaient du soupi-

rail du restaurateur contre lequel il s'était blotti, Pietro 

rêvait sans doute qu'il dînait comme un prince, quand un 

sergent de ville secouant d'une main rude le petit dor-

meur, le réveilla en sursaut, et l'arrachant à ses beaux 

rêves, l'arrêta pour vagabondage, et l'envoya dormir au 

dépôt de la préfecture de police, où le pauvre Pietro, à dé-

faut des friandes émanations de la cuisine de Véfour, a pu 

trouver du moins le pain qui lui manquait. 

Pielro Blangini est traduit aujourd'hui devant la sixième 

chambre de police correctionnelle sous la prévention de 

vagabondage. 

M. le président à Pietro : Vous avez été trouvé couché 

dans la rue dans la nuit du 2 janvier. 

Pietro : je n'avais pu aller au garni des Savoyards parce 

que je n'avais pas deux sous. 

M. le président : Vous ne faites rien pour gagner votre 

vie: vous vous livrez à la mendicité? 

Pietro : Mon bon Monsieur, je ne mendie pas : je suis 

venu du pays à Paris avec un singe que mon père il m'a-

vait donné à la foire de Chambéry, et qui était bien gen-

til, bien joli : je l'appelai Chambéry, mon pauvre singe. 

Monseigneur le préfet de police m'avait donné la per-

mission de montrer Chambéry, et, avec lui, j'avais tou-

jours des petits sous; mais mon pauvre Chambéry il est 

mort.... 

Le pauvre petit Savoyard fond en larmes au souvenir 

cle la perte de son camarade Chambéry. 

M. le président, avec douceur : Vous deviez chercher 

à travailler et ne pas rester sans moyens d'existence. 

Pietro: Je n'osais pas retourner au pays sans petits 

sous de Paris. Papa m'a dit de ne pas revenir sans ça. 

Le Tribunal renvoie le pauvre petit Savoyard de la pré-

vention de vagabondage. 

Une collecte faite à l'instant même entre les avocats et 

les journalistes présens à l'audience, est remise au petit 

Pietro, qui rit à travers ses larmes, et qui, comptant et 

recomptant tous les gros et petits sous qui lai sont remis, 

espère sans doute acheter bientôt un autre Chambéry. 

et à 120 trancs de dommages-intérêts pour prix 

redingote déchirée. 

— Un jeune Anglais touriste, M. William, barister à 

Londres, nouvellement débarqué sur le continent, était 

gai comme un Anglais peut l'être au sortir d'un excel-

lent dîner à la française au café Anglais. Le diner s'était 

prolonge fort avant dans la nuit. M. Williams ne pou-

vait rentrer décemment à son hôtel. Malgré le_ vin de 

Champagne, qui avait arrosé son dîner, sa gaîté n'était 

pas pétillante et légère comme la mousse de l'Aï. Il avait, 

nous devons le dire, là joie pesante d'un buveur d'ale et 

de porter. Dans l'impossibilité de regagner son domicile, 

il alla, en compagnie d'un de ses amis et compatriotes, 

frapper à la porte d'une maisou garnie de la rue Montha-

bor, dont le concierge refusa de lui ouvrir. 

Le jeune Anglais jura, cria tant et si bien, que la garde 

survint et conduisit au poste noir? gentleman pour y 

terminer la nuit. Le violon du poste de la Madeleine ne 

fut pas du goût du jeune Anglais, qui se mit à insulter le 

chef, le sergent, le caporal et tous les hommes du poste, 

en les appelant: Lâches, brigands, canailles! Il alla jusqu'à 

briser tous les carreaux du poste. 

Ces excentricités, prévues et punies par le Code pénal, 

amenaient aujourd'hui M. Williams devant la 6e chambre 

de police correctionnelle, pour outrage à un commandant 

et à des agens de la force publique, et pour bris de clô-

ture. 

Le chef du poste de la Madeleine, entendu comme-té-

moin, fait connaître les faits que nous venons de rap-

porter. 

M. Williams fait défaut. Mais nous devons dire les ex-

cuses qu'il a présentées dans l'instruction. 

« J'ai été conduit, a-t-il dit, par mon ami Patrice, qui 

connaissait une maison de la rue Mont-Thabor comme étant 

une maison garnie, à l'effet d'y passer le reste de la nrtit; 

mais personne n'ayant voulu nous donner la chambre que 

nous demandions, parce que nous avions bien dîné, je n'ai 

pas voulu sortir. Le concierge est allé chercher la garde et 

m'a fait arrêter. Je conviens que j'ai cassé les carreaux 

de la fenêtre du violon, mais c'était pour demander de 

l'eau auxpassans. J'avais une soif qui tourmentait moi 

considérablement. J'avais demandé de l'eau pour apaiser 

mon soif, et on n'avait pas voulu donner de l'eau à moi 

dans le poste. 

J'ai dit à la commandant qu'il fallait être un canaille 

pour refuser un verre d'eau, et que c'était lâche d'insul-

ter un prisonnier. Je n'ai point dit que le chef il était un 

brigand; }e rie connaissais pas ce mot dans le langue fran-

çaise. Le chef du poste m'a fait attacher les pieds et les 

mains avec une corde. Je suis un citoyen libre d'une 

grande nation ; je ne suis pas un esclave. 

M. Williams a été condamné à un mois de prison, et 

il apprendra à l'avenir à se défier de la gaîté trop abon-

damment puisée dans le vin de Champagne. 

— L'amour de l'ordre parfois amène le désordre. Si M . 

Tarteville n'avait pas voulu réprimander et tancer un co-

cher qui mettait en danger la vie des piétons de la rue du 

Bac, il ne serait pas aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle: tant il est vrai, suivant le prince des diplomates, 

qu'on doit se défier de son premier mouvement, parce qu'il 

est quelquefois trop bon. 

Le 22 août dernier, un cabriolet rasant le trottoir de la 

rue du Bac, était conduit par un cocher en état d'ivresse. 

M. Tarteville saisissant la bride du cheval l'arrêla court, 

et adressa de vifs reproches au cocher. Un passant prit 

parti pour celui-ci ; une lutte s'engagea. Survint un hon-

nête rentier, qui, entendant les injures adressées par M. 

Tarteville au cocher et à son partisan, reçut aussi nom-

bre d'épithètes malsonnantes et force horions dignes d'un 

boxeur. Dans la mêlée la redingote du rentier a surtout 

singulièrement souffert. C'était un redingote doublée, 

ouatée, aux revers satinés, une redingote confortable qui 

convenait tout à fait à un rentier du faubourg Saint-Ger-

main. Cette redingote fut impitoyablement déchirée du 

haut en bas. 

Aujourd'hui, à l'audience de la police correctionnelle, le 

rentier plaignant a eu soin d'apporter dans un foulard sa 

redingote mutilée, dont il étale les lambeaux sous les 

yeux de Messieurs de la 6' chambre. 

Le Tribunal condamne M. Tarteville à 16 francs d'a-

— Pierre-Henri Quervelle est un tout petit vieillard qui 

est prévenu de rupture de ban. 

M. le président : Pourquoi avez-vous quitté le lieu de 

votre surveillance? 

Quervelle : Si vous voulez m'aceorder une minute de 

conversation, on peut vous conter la chose au plus juste. 

M. le président : Etes-vous sous la surveillance de la 

haute police ? 

Quervelle : J'en ai encore pour un an à me dépêtrer. 

M. le président : Vous n'avez pas le droit de venir à 

Paris. 

Quervelle : C'est au sujet de ça que je demande une mi-

nute. Je filais honnêtement à ma petite surveillance ; me 

trouvant sur le pavé de Versailles, la faim me prend ; je 

fouille à ma poche : absence de métal. L'estomac n'étant 

pas plus rempli que la poche, je demande la charité ; 

vlan.' je suis pincé au demi cercle, et je comparais en men-

dicité. Au chenil pour un mois, bien ! Moi, pas bête, j'é-

cris au préfet pour avoir mon transfert au dépôt. La veille 

de mon expiration, vient le gardien me dire : « Vous n'a-

vez pas le dépôt ; vous paatez demain en liberté avec un 

gendarme, qui vous conduira jusqu'au pont de Sèvres ; là 

vous direz bonjour au gendarme, et vous irez où ce qu'il 

vous fera plaisir. » Moi, pas bête, je me fais l'honneur de 

répondre au gardien : « Ça ne fait pas mon affaire ; si vous 

me renvoyez de Seine-et Oise, du côté du pont de Sèvres, 

je ne peux aller que dans le dé-iarlement de la Seine, où 

je serai repincé comme surveillé, à moins que je ne me 

mette en dérive dans la rivière, rive gauche, et que je fasse 

ma coupe jusqu'à la Seine-Inférieure. » Le gardien, qu'est 

un homme poli, me dit : « C'est votre affaire, arrangez-

vous comme vous voudrez » L'arrangeagc que j'ai en 

c'est que j'ai fait le voyage avec mon gendarme de Seinc-

et-Oise,et qu'un quart d'heure après j'ai été repincé par 

un gendarme delà Seine, à peu près, comme vous vovez, 

toujours heureux dans le même numéro. 

M. le président : Si ce que vous dites était vrai, à votre 

sortie de prison de Versailles on vous aurait donné un 

passeport. 

Quervelle : Non, pas de passeport ; ils m'ont donné une 

passe portant mon éténiraire et la lettre décimale C, qu'est 

mon numéro de prison. 

M. le président : C'est que vous n'avez pas dit au Tri-

bunal de Versailles que vous étiez repris de justice. 

Quervelle : Pas besoin ; le procureur du Roi connaissait 

bien ma petite moralité, puisqu'il a dit que j'avais une 

dizaine de jugemens sur lecasaquin. 

M. le président : Vous en avez plus de dix. 

Quervelle : Bien sûr que j'ai pas été lui dire que ça pou-

vait peut-être bien se monter au double. 

Quervelle, condamné à huit jours de prison, jette ces 

paroles au Tribunal, en forme d'adieu : 

« Monsieur le président, c'est pas pour les huit jours ; 

on a le moyen de les payer ; mais cette fois, je ne les de-
vais pas. » 

— Un robuste garçon de trente ans, Aimé-Simon Le-

comte, est traduit devant le Tribunal correctionnel, com-

me prévenu de vagabondage. Cet homme, au regard dur, 

à la voix enrouée, au teint fouetté, est le type de ces rô-

deurs de marché, lazzàrone de Paris, qui vivent d'une 

commission faite le matin et couchent dansla rue. Il avoue 

avoir été arrêté, la nuit, sur la voie publique, et se ré-

clame de sa mère, présente à l'audience. 

A l'appel de son nom, celle-ci se traîne à la barre du 

Tribunal, le corps courbé, appuyée sur une béquille. 

M. le président : Vous êtes la mère du prévenu ? 

Le témoin : Je ne peux pas dire non. je l'ai mis au 
monde. 

' M. le président : Quel âge avez-vous ? 

La mère: J'en ai trop de l'âge, soixante et onze ans 

passés, et plus de santé; c'est de trop pour une pauvre 

veuve ; pourtant faut se soumettre à vivre, puisque Simon 
a encore besoin de moi. 

M- le président : Où demeurez-vous ? 

La mère -, Rue aux Fers, 46. 

M. le président : Est-ce que votre fils ne travaille pas1 

a-t-il un état? [ 

Lanière: Il était porteur à la Halle, une bonne place, 

mais il a quitte, pourquoi? demandez-moi: affaire de 
jeunesse. 

M. le président : Ainsi, il ne fait rien. 

La mère : J'en ai peur ; pourtant je ne vous le donne-

pas pour un mauvais sujet; ce n'est que la faignantise 

qai l emporte ; alors comme je suis sa mère, je lui donne 

à manger, à coucher, tous ses petits besoins. 

M. le président : Mais c'est lui qui devrait pourvoir à 

vos besoins; il devrait rougir, à son âge et vigoureux 

comme il est, de vous obliger à travailler pour lui. 

La mère : C'est vrai que la force n'y est plus guère: je 

suis porteuse à la Halle, voilà ma médaille, mais je ne 

peux plus travailler fort; j'ai bien de la peine à porter ma 

goutte qui me vient jusque dans le poignet. (La pauvre 

femme montre sa main droite dans laquelle elle tient sa 

béquille.) 

M. le président : Et vous réclamez votre fils ? 

La mère : Oui, oui, faut aller jusqu'au bout. (Elle se 

tourne vers son fils.) Simon, c'est probable que ça sera la 

dernière fois, la goutte remonte, mon garçon; reprends la 

médaille et marie-toi, et après... après, le bon Dieu fera ce 
qu'il voudra, 

Le prévenu étant réclamé, le Tribunal le renvoie de là 

poursuite, et ordonne sa mise en liberté. 

Il est pénible d'ajouter qu'en présence. de ce suprême 

dévoûment maternel, le regard du mauvais fils ne s'est 

pas adouci. 

— Les gendarmes de Neuilly-sur-Marne étaient depuis 
quelque temps à la recherche de hardis braconniers qui 

dépeuplaient à peu près de gibier le territoire de cette 

commune. En dépit de toute leur vigilance, les ageris de 

l'autorité se trouvaient toujours en défaut, tînt était gran-

de l'habileté de ces imprenables maraudeurs. Cependant 

les gendarmes eurent de leur côté la lumineuse idée dé 

l'aire une descente aussi matinale que soudaine chez un 

aubergiste que la rumeur publique signalait comme pou-

vant fort bien favoriser ces invisibles ennemis de la chasse 

légale. Donc, à la petite pointe du jour, les gendarmes en-

trent dans cet établissement de refuge, et y surprennent, 

attablés, chantant, buvant, hurlant à tue-tête, six gail-

lards dont l'accoutrement et la mine plus que suspects 

semblent les assurer d'avance que celte fois au moins ils 

n'en seront pas pour leurs peines. Nous les laisserons 

maintemant déposer comme témoins dans l'affaire du 

nommé Cavet, l'un de ces intrépides braconniers, cité de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, sous la pré-

vention de délit de chasse avec des engins prohibés. 

«Pour lors, en entrant, dit un témoin, j'interpellai toute 

la bande avec ces mots: « C'est donc vous qu'êtes des pan-

ncauteurs? — Oui, qu'ils me répondent en chorus, et des 

fameux, de profession encore. » Je saisis alors sur la ta-

ble cinq lapins de garenne dans un sac, et dans un autre 

un grand diable de filet qui n'en finissait plus. N'y avait pas 

à dire non devant des preuves aussi convaincantes, et 

d'ailleurs ils étaient tous faits comme des voleurs, 

vu les intempéries de la nuit qui avait été terrible. « Nous 

allons nous mettre en route pour chez M. le maire. — Ça 

va! «Mais ce n'était qu'une frime, car ils s'éparpillent 

tous dans le jardin par-dessus une haie et s'en reviennent 

chacun avec un échalas, qu'il a fallu dégainer et livrer ba-

taille. Mon camarade était empêtré dans ses sacs de lapins 

et de filets, et moi j'en avais bien assez de celui-là qui 

voulait me mordre mais n'y avait pas mèche. Enfin 

nous l'avons amené tout seul à l'autorité, aussi bien que 

les lapins dont on a fait une gibelote au profit des pauvres.» 

Le deuxième gendarme confirme en tout point la pré-

dente déposition, et Cavet s'entend condamner à quinze 

jours de prison et à 50 fr. d'amende. 

— Vigneron est un déterminé buveur qui n'entend pas 

raillerie quand on veut le priver de son plaisir favori : le 

marchaud de vins qui l'a l'ait citer devant le Tribunal de 

police correctionnelle va nous apprendre ce qu'il lui en à 

coûté pour refuser à boire à Vigneron, qui du reste est 
toujours considérablement altéré. 

Le marchand de vins : Cet homme était dans un élat 

complet d'ivresse, lorsqu'il se présenta chez moi : je re-

fusai de lui servir du vin, il cassa, brisa tout sur mon 

comptoir, et me maltraita beaucoup moi-même, sans rien 
vouloir entendre. 

M. le président, à Vigneron : Qu'avez-vous à dire? 

Vigneron : Rien; puisque c'est juste et conforme : à 
boire , ou je tape. 

M. le président : Mais vous n'aviez pas besoin de 
boire ? 

Vigneron : N'y a que moi qui peux jamais savoir ça; et 
quand je demande à boire, faut me servir. 

M. le président : Le marchand de vins a fort bien fait 
de vous refuser du vin. 

Vigneron : Du tout, il n'en a pas le droit; qu'il ferme 

boutique alors ; mais tout mintzinguin ouvert doit verser 

à mort à tout un chacun qui veut consommer, en payant 
s'entend. 

M. le président : Et comment excuserez-vous votre bru 
talité? 

Vigneron : Pas besoin d'excuse, ça va tout seul; je 

brise et casse des verres, des bouteilles et des brocs qui 

ne sont bons à rien, puisqu'ils sont vides, et je démolis le 

mintzinguin lui-même, parce qu'il me paraît un être assez 
inutile, puisqu'il ne veut pas vendre. 

Le Tribunal, renonçant à pouvoir convaincre Vigneron 

le condamne à 25 fr. d'arhende, et à pareille somme à ti-

tre de dommages-intérêts pour payer les pots cassés. 

— Depuis quelque ternes, une partie de lansquenet avait 

été établie au café du théâtre de la Porte-Sàint-Martin, 

dans l'arrière salle élevée de quelques marches au-dessus 
de celle qui ouvre sur le boulevard. 

Hier soir, au moment où le jeu était le plus animé 

le commissaire de police, M. Coisnat, assisté de M. Hé-

bert, officier de paix, spécialement chargé de la répres-

sion des jeux clandestins ou prohibés, a procédé à la sai-

sie des enjeux et du mobilier, et il a en outre dressé pro-
cès-verbal du flagrant délit. 

— Dans la soirée d'hier, un sieur Duval se présenta 

accompagné d'une jeune femme qu'il dit être la sienne' 

dans un hôtel garni rue Saint-Victor, 53, et demanda 

qu'on leur louât une chambre pour la nuit. Le loueur ac-

cédant à ce désir, inscrivit sur son livre le nom des époux 

Duval, et les fit conduire à une chambre du troisième 
étage. 

Ce matin, vers sept heures, alors qu'il faisait à peine 

jour dansla maison, la jeune femme se leva, et laissant son 

prétmdumari plongé dans un profond sommeil, elle ouvrît 

la fenêtre et se précipita dans la rue. Relevée par les voi-

sins, elle a été transportée immédiatement à l'Hôtel-Dien 

dans un état qui ne laisse que bien peu d'espérance de la 
conserver à la vie. 

L'enquête sommaire à laquelle il a été procédé sur cette 

tentative de suicide dont il a été impossible de découvrir 

la cause, a fait connaître que cette malheureuse jeune fem-

me se nomme Désiré L.,., qu'elle est native de Sens et 

est placée dans une maison opulente en 'qualité de femme 
de chambre, 

— Nos lecteurs se rappellent probablement l'histoire 

singulière de cette trop sensible épouse d'un médecin 

qui s'élant éprise subitement d'un simple compagnon 

maçon, lui jeta le mouchoir avec si peu de prudence 

qu'elle fut surprise et arrêtée avec son complice en fla-
grant délit. 

Aujourd'hui nous apprenons que M. le docteur X 

sur la plainte duquel avait eu lieu l'arrestation, a donné 

son désistement, et que les deux coupables ont été mis 

en liberté. L'intention du docteur avant seulement été 

d'obtenir une séparation de corps, la constatation du 
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flagrant délit lui suffisait, et ce sera devant le Tribunal 

civil que cette affaire aura son dénoùment. 

— Un voleur que la police de sûreté arrêta il y a quel-

ques jours, se trouvait dans la plus originale situation 

dont habitué des Tribunaux puisse avoir souvenir. Les 

vêlemens dont il était couvert formaient en quelque sorte 

un réquisitoire, contre la logique duquel il lui était im-

possible de se défendre. Une casquette avait été volée la 

veille chez M. Wast, chapelier, passage Philibert, 22; 

cette casquette, il la portait sur sa tête; son gilet prove-

nait d'un vol avec effraction commis dimanche dernier au 

domicile de M. Benoît, imprimeur, rue Saint-Laurent, 

44, à Belleville; son pantalon se trouvait décrit dans la 

déclaration de SI. Thomas, dont le logement avait été dé-

valisé, rue du Temple, 79; et comme le froid commençait 

à se faire sentir, sous ce pantalon il en portait un second, 

volé également, mais chez une autre personne, M.: Bar-
bier, passage dTsly. 

Certes, c'étaient là des preuves parlantes; et si le soldat 

se montre fier de ses chevrons, en tant que voleur l'indi-

vidu arrêté pouvait l'être de sa toilette. 11 nia cependant, 

même lorsque les personnes volées eurent été confrontées 

avec lui et que chacune reconnut une partie de sa garde-
robe. 

Mais ses dénégations étaient sans portée, car tandis 

que l'on procédait contre lui, des mesures étaient prises 

pour s'assurer d'autres malfaiteurs signalés comme ses 

complices. En effet, depuis les derniers jours de décem-

bre, des vols nomb eux avaient été commis avec les cir-

constances aggravantes d'effraction, dans les quartiers du 

Faubourg Saint-Martin, du Roule et des Champs-Elysées. 

M. le préfet de police, justement alarmé, avait donné des 

instructions spéciales pour qu'on en recherchât les au-

teurs, et ces ordres avaient été si bien compris et exécu-

tés que presque simultanément douze individus qui s'en 

étaient rendus coupables étaient arrêtés. 

Ces individus, auxquels ne fut pas laissé le temps de 

s'organiser en bandes, agissaient cependant sous l'inspi-

ration d'un chef, le nommé Martinot, forçat libéré d'une 

condamnation subie à Toulon, lequel, arrêté plusieurs 

fois à Paris, et récemment évadé des prisons d'Avallon, 

leur fournissait les instrumens propres à la perpétration 

des vols. Surpris rue du Faubourg-du-Temple, 96, avec 

deux voleuses de profession, à la suite d'une crapuleuse 

orgie, ce forçat avait en sa possession de nombreux ob-

jets provenant de vols, des fausses clés, desmonseigneurs 

et un paquet de fausses clés, dont une avait servi à s'in-

troduire, le 31 décembre dernier, clans une maison de la 

rue Bichat, où un vol avec escalade et effraction avait été 

commis. 

Dans l'impossibilité de citer les nombreux méfaits com-

mis en moins de huit jours par ces malfaiteurs, tous âgés 

de vingt à vingt-cinq ans, nous en rapporterons seulement 

deux, qui par l'audace avec laquelle ils ont été commis, 

attestent de quelle importance est l'arrestation de leurs 
auteurs. 

Un lieutenant du 26e régiment d'infanterie de ligne, M. 

Thomas, revenant de l'armée d'Afrique, et arrivé à Paris 

le 29 décembre, alla se loger dans un hôtel garni de la rue 

du Faubourg du Temple, 79. Deux des voleurs qui fré-

quentent d'ordinaire les abords de la Courtille, l'ayant vu 

passer suivi d'un commissionnaire portant des malles, 

épièrent ses démarches. L'officier, sans prendre le temps 

de s'installer, et après avoir seulement revêtu son uni-

forme, sortit pour aller à l'état- major. Aussitôt les 

deux voleurs pénétrèrent dans l'hôtel, tandis que des 

camarades faisaient le guet. En un tour de main ils for-

cèrent la porte de la chambre du lieutenant, puis ils dé-

robèrent tout ce que contenaient les malles : argent, effets, 

linge, armes, rien n'échappa, pas même une lunette d'ap-

proche, qui fut le soir môme engagée au Mont-de-Piété, 

rue de Condé; pas même une épée ni un yatagan, glo-

rieux trophées sans doute rapportés de la terre d'Algérie. 

Dans ce vol, les malfaiteurs s étaient emparés d'une pen-

dule qu'ils ^engagèrent au Mont-de-Piété rue Bourbon-

Villeneuve, et comme l'un d'eux était coiffé d'une cas-

quette, il se coiffa du chapeau bourgeois du lieutenant, 

chapeau qu'il portait encore au moment de son arresta-

tion et reconnaissable au nom et à l'adresse intérieure du 

fabricant, Gallane-Lacroix, à Nîmes. 

L'autre vol est plus audacieux peut-être. S'étant intro-

duits chez un marchand de vins, rue Saint-Ambroise, 6, 

les malfaiteurs dévalisèrent complètement sa boutique; 

pnis, descendant à sa cave, ils y prirent un panier de vin 

de Grenache, et remontèrent faire une orgie qu'ils termi-

nèrent en illuminant le comptoir avec une vingtaine de 

chandelles allumées, et en souillant les mesures, les brocs 

et la vaisselle. 

Ainsi que nous l'avons dit, le nombre des individus ar-

rêtés est de douze, indépendamment du forçat Martinot 

et de deux femmes avec lesquelles il cohabitait. 

— MM. Jules Benonard et Ce mettent en vente le tome 
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 du TOULLIER-DIVERGIER , nouvelle édition définitive, 

avec additions. Ce tome contient la suite du titre du Ma-

riage, elles titres du Divorce, de la Paternité, de Y Adop-
1 I n ■ . ... ... 11. .1- 1- -M f : Ï4À ~t 

(ton, de la Puissance paternelle, delà Minorité et Tutelle, 

delà Majorité et del' Interdiction. Comme dans le volume 

précédent, le texte de Toullier est religieusement conservé, 

et le travail complémentaire de M. Duvergier est reporté 

au bas des pages en notes substantielles. On ne peut 

qu'approuver cette excellente disposition de la matière, 

qui réunit tous les avantages. Quant au mérite et à l'im-

portance de ce nouveau travail, ils seront appréciés pro-

chainement dans nos colonnes par un examen spécial. 

COURS DE CODE CIVIL , par M. C. DEMOLOMDE , professeur à 

la Faculté de Droit, avocat à la Cour royale de Caen. — 
2 vol. in-8°. 

Les longs ouvrages me font peur, a dit le plus naïf des 

grands hommes ; et ce mot, trop souvent répété, est 

devenu, dans le siècle où nous vivons, la devise commune 

des lecteurs et des auteurs. C'est donc couvre méritoire, 

même pour un professeur de Droit, que de promettre 

vingt volumes au public, et d'entreprendre, sur l'océan 

du Code civil, cette navigation au long cours que Toul-

lier commença si bien, mais que jusqu'ici il n'a été donné 
qu'à M. Duranton d'accomplir. 

Un jeune professeur à la Faculté de Caen, M. Demo-

lombe, vient l'essayer après eux; il l'essaie| avec courage, 

et, ce qui vaut mieux, avec modestie, sans se dissimuler 

les difficultés de son œuvre et le mérite de ses devanciers. 

« Après les ouvrages remarquables qui existent déjà 

sur le Code civil, dit—il à la fin de sa préface; après Del-

vincourt, Proudhon, Toullier; après MM. Duranton, Du-

vergier, Troplong, Coin-Delisle, et d'autres encore, la 

publication d'un nouveau Cours est sans doute une en-

treprise bien hardie ! Et je veux tout d'abord en faire ici 

l'aveu, pour réclamer cette indulgence dont l'amour de la 

science et le travail, dans leurs plus grandes témérités 

même, ne doivent jamais désespérer. » 

Que le modeste auteur se rassure ! Ce n'est pas man-

quer au respect dû à ses devanciers que de marcher sur 

leurs traces, et de penser que le champ qu'il ont ouvert 

promet encore d'abondantes moissons. C'est suivre leurs 

exemples; c'est avoir profité de leurs leçons : s'il n'eût 

espéré surpasser Toullier, Duranton n'eût pas écrit son 
utile et savant ouvrage. 

Animé de la même émulation, M. Demolombe publie 

aujourd'hui deux volumes; il consacre sa préface à expo-

ser sa méthode. La méthode dogmatique et la méthode 

exégétique, la synthèse et l'analyse, partagent depuis 

longtemps les jurisconsultes; et les deux camps se répon-

dent l'un à l'autre par d illustres exemples. 

Peut-être le prix du combat n'apparliendra-t-il qu'à 

celui qui saura les unir. Le synthèse n'est vraiment digne 

de ce nom qu'autant que l'analyse a été son point de dé-

part, et l'analyse elle-même ne peut se compléter que par 

la synthèse : l'une donne les matériaux de l'édifice, et 

l'autreenforme l'harmonieux ensemble; l'une en est la base, 

et l'autre le sommet; il ne peut s'élever dans celle-ci, ni 
s'achever sans celle-là : 

Infelix operis summû, quia poncre tecturnn esciet. 

Quoi qu'il en soit, M. Demolombe semble incliner vers 

la méthode dogmatique; il rend justice aux Commentai-

res ; mais on voit qu'il tient à avoir fait un Traité. Si l'é-

cole synthétique doit lui en savoir gré, les partisans de 

l'analyse le lui pardonneront facilement, car sa synthèse 

est prudente et circonspecte, elle suit l'ordre des livres et 

des titres du Code civil, elle ne s'égare jamais dans les 
illusions des systèmes. 

Cette modération trop rare, cette application mesurée 

d'une méthode féconde, mais dangereuse, tient à une qua-

lité de l'auteur. M. Demolombe est un jurisconsulte im-
partial, nous dirions éclectique, si l'on n'avait fait le nom 

d'une secte d'un mot qui ne doit indiquer qu'une disposi-

tion de l'esprit. Il n'a ni les préjugés des méthodes qui 

ont le tort de se condamner mutuellement, comme si les 

méthodes étaient autre chose qu'un instrument toujours 

bon lorsqu'il est approprié à la main qui s'en sert; ni les 

préjugés de rivalité, car, parmi ses devanciers, il n'en est 

point dont il se constitue le rival, et que son argumenta-

tion choisisse pour adversaire habituel. Il n'a pas enfin les 

préjugés que j'oserai appeler ceux de la science, ces su-

perbes dédains trop souvent affectés par la doctrine pour 

la pratique des affaires et les décisions de la jurispruden-

ce. Si un jurisconsulte peut être appelé à réconcilier la 

pratique et la théorie, la jurisprudence et la doctrine, à 

consommer entre ces anciennes rivales, cette transaction 

heureuse, cette utile alliance dont la science recueillera 

les fruits, ce sera sans doute celui qui saura les faire 

marcher du même pas, enregistrer les décisions des Tri-

bunaux avec le même soin que les opinions des auteurs, 

et sans sacrifier jamais la liberté de son examen et l'indé- j 

pendance de son esprit, accepter cependant comme une I 

source du Droit, et comme la plus féconde et la plus sûre, ' 

la légitime autorité des arrêts. _ 

Que M. Demolombe persévère donc dans la voie qu'il 

s'est tracée; qu'il ne voue un culte exclusif ni à l'analyse 

ni à la synthèse, qu'il ne sacrifie ni la doctrine à la juris-

prudence, ni la jurisprudence à la doctrine; et quand nous 

avons loué son impartialité, qu'il ne dédaigne pas un si 

modesle éloge : il suffit d'un esprit droit pour s'élever au-

dessus de bien des préjugés, mais il faut être plus qu'un 

savant pour se dépouiller des préjugés de la science. 

Nous signalerons encore dans le nouvel ouvrage l'éten-

dueet lasobriété de l'érudilion.Toutes les sources du Droit 

sont familières à l'auteur. Ancienne législation, anciens 

jurisconsultes, travaux préparatoires du Code civil, mo-

nographie sur toutes lès matières qu'il traite, recueils 

d'arrêts, je ne dirai pas qu'il a tout lu, c'est le devoir 

d'un écrivain consciencieux, mais il a tout approfondi : il 

s'est approprié la science des autres, en y ajoutant la 

sienne ; et, plus complet par cela même qu'il vient après 

eux, plus sûr peut-être dans ses décisions, puisqu'il a pu 

profiter à la fois de leurs découvertes et de leurs erreurs, 

il a eu toutefois le bon esprit de ne pas surcharger son 

ouvrage du vain appareil de l'érudition, de ces citations 

trop nombreuses, de ces formes surannées du raisonne-

ment et du langage que la science inventa, et que la 

science, plus avancée, dédaigne. 

Un mérite qui n'est pas moins grand à nos yeux, et 

qui est plus rare peut-être dans les ouvrages de ce genre, 

c'est celui de la forme. M. Demolombe a fait faire un pas 

à la langue du Droit, à cette langue si difficile qu'ont per-

fectionnée de nos jours d'ingénieux et brillans efforts. Il 

a compris que les sciences, à l'exception de celles qui 

empruntent un langage algébrique, ne montent au rang 

qui leur appartient qu'après qu'elles ont reçu une forme 

littéraire, et que les découvertes mêmes de l'érudition ont 

besoin d'être fécondées par le génie du style. Il écrit 

avec clarté, avec précision, avec force, et souvent à la 

correction de l'écrivain il unit la vivacité de l'improvisa-
teur. 

Son premier volume contient l'explication de 111 ar-

ticles du Code; c'est-à-dire qu'il embrasse depuis le titre 

Préliminaire jusqu'au titre du Domicile inclusivement. Une 

lecture attentive ne nous y a pas révélé une partie faible 

ou incomplète ; mais nous devons signaler comme parti-

culièrement remarquable le chapitre où l'auteur traite de 

la Non-Rétroactivité des lois et de l'application si difficile 

de l'art. 2 du Code civil : matières du livre 1", lois con-

cernant la distinction des biens, les dispositions à titre 

gratuit, les Contrats, les Hypothèques, la Prescription ; 

sur tous ce», points si divers, il nous fait assister au con-

flit de deux législations au moment où l'une succède à 

l'autre, et sa discussion résout d'une manière ingénieuse 

et hardie les problèmes les plus difficiles. 

Son traité sur le statut réel et le statut persounel, sur la 

condition juridique des étrangers en France, résume et 

couronne les travaux remarquables de MM Foelix et Dé-

mangeât sur le même suiet. Il aura contribué à découvrir 

ces formules fécondes du droit international , ces défini-

tions heureuses des statuts que chercha vainement d'A-

guesseau, et sans lesquelles la lumière ne se fera point 

dans cette partie si obscure de la législation. 

Enfin, nous ne quitterons pas ce premier volume sans 

parler du travail de l'auteur sur la Mort civile. Nul n'est 

entré plus avant dans les difficultés que ce sujet soulève 

dans l'examen, je ne dirai pas des conséquences de cette 

cruelle fiction, mais des inconséquences dont elle traîne 

après elle l'inévitable cortège. Puisse le législateur, averti 

par ces difficultés mêmes, effacer un jour une peine qui 

l'ait à l'humanité de nos lois une exception douloureuse ! 

Le second volume est consacré tout entier au titre de 

l'Absence, et, par une division savante de l'ouvrage, cha-

cun de ceux qui le suivront sera ainsi un travail com-

plet sur une matière du Code civil. Le traité des Absens 

est un ouvrage ex professo sur un sujet qui en a déjà 

inspiré plusieurs. Pour ne parler ici que des monogra-

phies, M. Demolombe avait été devancé par d'habiles in-

terprètes. On consulte tous les jours avec fruit, on cite 

avec honneur le Code des absens, si remarquable et si 

complet, de M. Plasman. Après lui, après MM. de Moly et 

Talandier, M. Valette, dans ses Notes sur Proudhon 

jeté sur quelques parties de ce sujet les vives Ivarik 

de sa dialectique; et M. Demante, dans l' Encyclopéài,' 

I 

y^iopédinT 
Droit, l'a traité avec cette supériorité à laquelle on 

connaît les trop rares essais de sa plume.
 re

-

Malgré ces redoutables et désespérantes concurren 

nous ne. craignons pas de .prédire que le nom de M «I 
molombe viendra s'ajouter à cette pléiade savante n 

un cours de Code civil, il aura le rare honneur de lu?
118 

contre les monographies, et d'être aussi exact que ]^ 

ance. Ils ont déjà coûté bien des veilles, et eêpend» 

la tâche est à peine commencée ; bien longue encore 

la carrière à parcourir : mais l'auteur est doué de ce!? 

persévérance qui assure le succès. Quoi qu'il arriv 

qu'il ne se décourage pas, qu'il ne se presse point su' 

tout : nous attendrons ses publications avec impatient" 

mais qu'il nous les fasse attendre. % 

L'œuvre entreprise est l'œuvre d'une vie tout entier 

et M. Demolombe est digne de l'accomplir. Heureux cetij 

- dès sa jeunesse, au culte de la solitude 

auteurs qui concentrent leurs travaux sur un seul objet 

Honneur à ces paliens et consciencieux efforts! ]
e

À 

voir de la critique est de les encourager par sa bienvîa 
lonr-o lia nnt rlfu :'i conté bien des veillas at . ' 

qui se consacre, i 

de la science, et qui, au lieu de chercher la renomm''
1 

dans des succès éphémères, confie à un ouvrage utile T 
soin de sa mémoire parmi les hommes ! 

PAILLET, 

Ancien bâtonnier. 

• parait 
Le délicieux roman, CATHERINE , de M. Jules SANDF.AU, 

chez Desessart , 2 vol. in-8. 13 fr. 

M. GIJILLOT , 247, rue St-Hono* 
en face le Palais -Royal, assuri 

avant le tirage les jeunes gens de la classe 1845, à des cou 
ditions très modérées. Il offre un dépôt de fonds égal à f

as 
surance, comme garantie de ses engagemens, et fait remplacer 

^RœiILlTÂiuI, 

de suite ses assurés atteints par le sort, sans aucun 
ment ni déplacement. 

(1er ange. 

SPECTACLES DU 11 JANVIER.. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, les Plaideurs. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Déserteur. 
ITALIENS. — H Barbiere. 

ODÉON. — Catherine Howard, le Malade imaginaire. 
VAUDEVILLE. —Via ce qui vient de paraître, Kiche d'amour. 
VARIÉTÉS. — Le Gamin de Paris, la Marquise, le Lansquenet' 
GYMNASE. — Jeanne, la Loi salique, un Bal d'Enfans. 
PALAIS-ROYAL. — Une Femme laide, les Pommes de terre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Trilby. 
GAÎTÉ. — Une Expiation. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE NATIONAL. — Les Eléphans de la Pagode. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Moustache. 

DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Mare. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBEBT-HOUDIN , galerie de Valois 

164, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 

AUDIENCE EOSS CRIEES. 

IAIS0H ET TERRAIN
 M

K&Vœ.Dœt 
Seine. — Vente sur licitalion en l'audience des criées au Palais-de-Jus-
lice, à, Paris, le mercredi 28 janvier 1846, une heure de relevée, 

1° d'une Maison à Belleville près Paris, rue Constantine, 31. Mise s 

prix : 15,000 fr.; 

2° d'un Terrain audit Belleville, impasse du Bois. Mise à prix : 2,000 
francs. 

S'adresser pour les renseignemens : l°'à M« Petit-Dexinier, avoué 
poursuivant ta vente, dépositaire des litres, à Paris, rue du Hasard-Ri-
chelieu, I ; 2° à M» Pelard, avoué solicitant, rue Sainte-Anne, 18; 3" 
et à M' Plat, notaire à Be.ileviiie. (4052) 

CHAMBRE ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PHARMACIE A EVEEUI Evreux. — Vente aux enchères 
publiques, après décès, et apiès autorisation de justice, 

D'une PHARMACIE à Evreux, chef-lieu du département de l'Eure. 
L'adjudication aura lieu le 25 janvier 184G, à midi, en l'étude de 

M" ALLAIKE , notaire à Evreux, rue Chartraine. 
 (4074) 

DUiDIHAPÏP A pT|ÎÏÇ a
 vendre par adjudication le jeudi 

rnânluMllJtl A I AlUù 15 janvier 1810, heure de midi, en 
l'étude et par le ministère de M e Julien Y VEB , notaire à Paris, rue 
Saint-Honoré,422,par suite de décès, le fonds de PHARMACIE, qu'ex-
ploitait M. Martin, à Paris, rue d'Astorg, 47, avec les marchandises et 
objets mobiliers en dépendant. 

Mise à prix : . 10,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens, à M. Alexandre Martin, phar-

macien, rue du faubourg du Roule, 45. (4075) 

CHEMIN DE FER D'AMIENS A BOULOGNE. 
ERRATUM. — Dans l'annonce publiée dans noire numéro du 7 courant, lisez, à la deuxiè-

me ligne des noms et prénoms : Kowler John, etc.; àla troisième ligne des numéros de sous-
cription : quatre-vingt-un, divisés par neuf 
Seront, au lieu de Resteront. 

Avi» «li v«-rn. 

à la quatrième ligne du dernier paragraphe 

Etude de Mc MIGEON, avoué, rue Neuve-des-
RODS-Enfans, ai. 

Le conseil de surveillance dûment autorisé 
de lu soeiété constituée pour l'exploitation 
de la Boulangerie aréoiherme, suivant acte 
reçu par M< Giraudeau, notaire à Arcueil, les 
•27 et 28 février 1815, convoque les action-
naires de ladite société en assemblée géné-
rale, au siège de ladite société, au Hetit -Mont-
rouge, roule d'Orléans, 132, pour le lundi 26 
janvier présent mois, une heute de relevée. 

Kocii'toi «•onîs»sei'«;«aïc"j< < 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris le 30 décembre 1845, enregistré le 8 
janvier 1846, par le receveur, qui a perçu 

5 fr. 50 cent., 
Mil appert : ... 
""Qu'il a élé formé entre Mme Virginie MAY, 
épouse légalement autorisée de M. Augusie-
Désiré VINCENT, demeurant à Paris, rue 
Saint-Fiacre, 3; et M. Charles MICHELEZ, 
demeurant aussi à Paris, rue Mazagran, 4 ; 

Une société en nom collectif, ayant pour 
objet le commerce de tulles, dentelles et 
autres artic'es analogues ; 

Que la raison sociale est : Femme VIN-
CENT et Ch. M1C11ELEZ; , 

Que son siège est établi rue Saint-Fiacre 
3, à Paris; 

Que cette société a ele formée pour sept 
années, qui ont commencé le i" janvier 1846, 
et prendront lin le 31 décembre 1852, avec 
faculté néanmoins pour chacune des pariies 
delà dissoudre au bout de la première an 

née ; ...... 
Que pendant la durée des trois premières 

années de la .-ociété, Mme Vincent aura seule 
ie droit de créer des effets , accepter des 
traite* ou endosser di s valeurs au nom de 
la société, et relativement aux affaires delà 
mai«on de commerce ; et qu'à partir de la 
quatrième année, soit au i" janvier 18 
les mêmes droits seront attribues a M Mi-
chelez jusqu'à l'expiration de la société 
mais qn'alorsles engagemens devront pour 
être valables porter la signature des deux 

associés. 

Cabinet de M. DITRE1H, rue Choiseul, 9, à 

Paris. 
Suivant acte sous seings privés, fait double 

AP»ris.le28 décembre i8t 5, enregistre. 
Il a élé formé une société en noms collec-

tifs entre : 
i» M. Honoré-Alphonse PIVER, négociant 

«n parfumeries, demeuranl à Pans, rue St-

Martin, I0J; -

2" Et M. Réné-Thibaull-Charles LAUVER-
GNAT ainé, négociant, demeurant à vierzon 
(Cher\ 

Le but de la société est la formation et l'ex-
ploitation, à Londres, d'une maison de com-
merce de parfumerie, ganterie, etc., et qui 
sera approvisionnée par la maison L.-T. Pi-
ver, de Paris; cl la vente en Angleterre des 
marchandises de celte dernière maison. 

La raison sociale est : Alphonse PIVER et 
LAUVERGXAT. 

Le siège social est à Londres, au lieu d'ex-
ploitation de la maison dont il s'agit; et à Pa-
ris, en la demeure de M. Piver. 

MM. Piver et Lauvergnat sont tous deux gé-
rans et ont tous deux la signature sociale, 
mais il leur est interdit d'en l'aire usage pour 
créer ou accepter aucuns billets, traites ou 
lettres de change. 

M. Piver a apporté dans la société 10,000 

francs espèces et 20,000 fr. en marchandises, 
le tout à fournir suivant les besoins. 

M. Lauvergnat a apporté 30,000 fr. espè-
ces, aussi à fournir suivant les besoins. 

La durée delà société est de douze ans 
partir du 1 ER janvier 1846. 

Pour extrait : DITREIH . (5402; 

Paractesous seings privés, en date du 31 
décembre 1845, enregistré à Paris, les soussi-
gnés Dominique RÉMOND , employé à la 
douane, rue d'Arcole, 3; et Pierre-Jeân MAS-
SON, médecin, rue Constantine, 19, se sont 
adjoint M. François-Auguste COSTE, méde 
cin, rue Saint-Martin, 257, en replacement de 
Jules-Charles C1IARTIER, démissionnaire. Ce 
changement est approuvé par les membre' 
du conseil de surveillance. 

La société la Bonne Mère de Famille, assu 

rances mutuelles contre les maladies, secours 
aux femmes veuveseï aux orphelins, pensions 
aux intirmes et aux vieillards, 

Sera gérée sous la raison sociale • RÉ 
MOND, MASSOX, COSTE et Comp. 

Siège provisoire de la société, rue d'Ar 
coin, 3. 

Les soussignés sont autorisés à gérer ad-
ministrer et signer pour la société, sous le 
contrôle d'un conseil de surveillance compo 
se de dix-sept sociétaires inamovibles nom-
mes par les cent premiers sociétaires, dont 
procès-verbal a été rédigé à cet effet. 

(Voir l'extrait des statuts primitifs publié 
le 2 juillet dernier). 

Paris, le 31 décembre 1845. 

SJ 'SSOï, RÉMOXD, COSTE. (5389) 

de-Nazareth, 18; et Jean-Alexandre COLLE, 
demeurant à Paris, rue Menilmontant, 1 ; tous 
deux négocians, associés, sous la raison Ch. 
RACINE et COLLE, stipulant colleclivement 
dans l'intérêt el pour le compte de leur so-
ciété; et Charles-Ernest-Prosper DUBOIS, 
fabricant de cartons, demeurant à Paris, rue 
Mauconseil, 2; 

Ont formé entre eux une sociélé de com-
merce en nom collectif, qui a commencé te 
15 décembre 1845 et finira le t« avril 1850; 
sauf les cas de dissolution avant terme pré-
vus audit acte. Son siège sera à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth, 18. Elle aura pour 
objet la fabrication et la vente du carlonnage 
de luxe. La raison et la signature sociales se-
sont DUBO S jeune eux Chaqueassocié aura 
le droit de gérer et d'administrer et ta signa-
ture sociale. Les engagemens souscrits de 
celle signature seront seuls obligatoires pour 
la société. L'associé qui fera usage de la si-
gnature sociale pour affaires autres|que cel'es 
de la société, devra seul, à l'échéance, faire 
les fonds des engagemens ainsi indûment 
contractés. 

Pour extrait: signé : A. RADIGUET. (54 OO) 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

rSiui ""vil* 1846, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour i 

Du sieur MA U DON, mdde bois, quai d'Au 
terlilz, 5, nomme M. George jeune juge-con 

S-

com-

D'un acte sous signatures privées intervenu 
le 3o décembre 1845, enregistré à Paris, le 
même jour, fol. 35 v., c. 4, par 
qui a reçu 5 fr. 30 cent., dixième compris; 

Entre les sienrswilhelm SIE.MERS, demeu-
rant a Paris, rue de Valois-Balave, i, aucien 
coupeur de la maison Senté; 

Et Jacob D1F.NST, maître tailleur, de-
meurant aussi à Paris, rue Nenve-des-Pelils-
Champs, 37 ; 

U appert, 

Qu'il ya société entre lesditssieurs Wilhelm 
Siemers el Jacob Dhnsl, pour le commerce 
de marchand tailleur. 

Le siège de la société est iixé à Paris, rue 
Xeuve-des-Petits-Cliamps, 16. 

La durée de la sociélé est de dix années 
consécutives, qui ont commencé le 25 août 
1845. 

La raison sociale est SIEMERS et DIENST. 
Chaque associé aura la signature sociale, 

gérera et administrera. La signature sociale 
ne pourra engager la sociélé que pour les af-
faires qui la concernent, sous peine de nullité 
de ces engagemens et de dissolution de ladite 
sociélé. 

Pour faire publier les présentes, tous pou-
voirs sont donnés au porteur du présent 
extrait. (5399* 

iociéKta mninierciaSea-

Cabinet de M. RAOIC CET, avocat rut 
^V'euve-St-Eusiache 5. 

Par acte sous seiiiB privé du 30 décembre 

nTriv^f '
ré 1

 ^'.C''
1
» 'es-Joseph-Adrien 

RACI&E, demeurant à Paris, rue Notre-Dame-

DÉCLA RATIONS DE FAII.LITE8. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 8 JANVIER 1846, gui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur MESNARD fils ainé, entrep. de 
peinture, boulevard des coMins, 4, nomme 
.M. Le Roy juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue des 1 i!les-St-Thomas, n, syndic pro-
visoire (N- 5768 du gr.); 

missaire, et M. Boulet, passage Saulnier. 
syndic provisoire (N« 5770 du gr.); 

. Du sieur GUIGNAN, entrep. de charpente 
a Mon'.marlre, rue Véron, 17, nomme M. 
George jeune juge-commissaire 
let, rue des Jeûneurs 
N° 5771 du gr.) 

. et M. Mail-
syndic provisoire 

Du sieur CAUX, enlrep. de menuiserie, rue 
Amelot, 64, nomme M. Le Roy juge-commis-
saire, el M. Sergent, rue des Fifles-St-Tho-
mas, 17, syndic provisoire (N° 5772 du gr ;; 

Du sieur LAINE, fab. de cartonnages, rue 
du Maure-St-Martin, 6, nomme M. Sommier 
juge-commissaire, et M. Decagny, rue Thé-
venot, 16, syndic provisoire (Nu 5773 du 
V-Y, 

Du sieur MASSOT, fab. de gants de peau 
rue Mandar, 10, nomme M. Chevalier juge-
commissaire, et M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles. 5, syndic provisoire (H« 
5774 du gr.); 

Du sieur PELLE, md de bois à Passy, ave-
nue de Sl-Cloud, 4 bis, nomme M. Sommier 
juge-commissaire, et M. Monciny, rue Fev-
deau, 26, syndic provisoire (N- 5775 du 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont in.'i'.és à st rendre as Tribunal dt 

omnu-rct de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MASSOT, fab.de ganls de peau, 
rue Mandar, 10, le 15 janvier à 11 heures (N° 
57 71 du gr.); v 

Du sieur LAINÉ, fab. de carlonnage, rue du 
Maure-St-Martin, 6, le 15 janvier à 3 heures 
'.N° 577J du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

SI. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de fêta! des créan 

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOT». Il est nécessaire que les créanciers 
convoque? pour lei vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur D'ARNAUD DE LASBORDES. 
teur de musique, rue Vivienne, 18, le 1; 

vier a 2 heures (N° 5435 du gr.); 

Du sieur PETIT, marchand de vins, rue 
Grenelât, 3, le li janvier à 3 heures (N» 5677 
du gr.); 

Du sieur PILBT, serrurier, rue St^Sébas-
tien, 5 1er, le 16 janvier à 2 heures (N" 5645 
du gr.); 

édi-
jan-

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes, 

Janvier 1846, 

Pour être procédé sous la présidence de 

• Ie juge-commissaire , aux l'èrif.cation t ; 

affirmation de leurs créances t 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con- 1 
nus, sont priés de remettre au greffe leurs ; 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PUT, md de vins, rue Lafayelte, 
55, le 15 janvier à 3 heures (N° 5547 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics S'.r 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en 

tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tam 

sur les faits de la gestion que sur Vulilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

N0T4. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités à produire, dans le délai dt 

*ingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sut 

papier timbré, indicatif des sommes à récla 
mer, MM. les créanciers 1 

Des sieurs IIARTIIEISER et LUBERT, grai-
netiers, rue des Quatre-Fils, 11. 17, enire les 
mams de M. Lefrançois, rue Louvois, 8 
syndic de la faillite (N- 5730 du gr.); 

Du sieur DEFRANCE, épicier, faub. Saint-
Martin, 228, entre les mains de M. Pellerin 
rue Lepelletier, 16, syndic de la faillite (N 
5729 du gr.); v 

Du sieur DOUX libraire, quai des Augus-
U,°W,' enlre

.
 Ies mains d

e M. Sergent, rue 
des Idles-Sl-Thomas, 17, syndic de la faillite 
N° 5717 du gr.); 

Du sieur DAVID, commissionnaire en vins 
à Bercy, enlre les mains de MM. Ilenrion-
net, rue Cadet, 13 et Gourlin, quai Bourbon 
35, syndics de la faillite (N» 5733 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article M de h 

lot du 18 mai i838, être procédé à la rérifi 

cation des créances, qui commencera immé 

diatement après l expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

lo
^!;.,

les
. créanciers composant l'union de 

la faillite du sieurjTIIOMAS, négociant-com-
missionnaire, r. du Grand-chantier, 16 sont 

invités à se rendre, le 16 janvier à 12 heures 
précises, au palais du Tribunal de commerce 
sane des assemblées des faillites, pour en 
exécution do l'article 536 de la loi du 2s 'mii 
1838, entendre le compte qui sera rendu D-'ir 

les syndics de leur gestion, et donner leur 
avis tant sur la gestion que sur PlrtilUé du 
maintien ou du remplacement desdils avn 
dics(X"5l31dugr.ï.

 1 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

iV. S. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 9 janvier. 

M. TROMPA, md de vins à Vaugirard (N" 
5633 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 12 JANVIER. 

NEUF HEURES : Saunois, distillateur, synd. — 
Veuve Léaugier, traiteur, synd. — Matté, 
entrep. de maçonnerie, synd. — Durand, 
grainetier, vérif. — Duveau, charpentier, 
id — Viel, md de papiers peints, clôt. — 

«Samson, anc. tailleur, id. — Raymondon, 
mécanicien, id. — Chaussé, limonadier, id. 
— Gérard, menuisier, id. 

DIX HEURES : Dumont, fab. de vermicelle, 
id. — Durand, grainetier, id. 

MIDI
 :

 Lavigne, marchand de nouveautés, 
id. 

DEUX HEURES : Martin, fab. de papiers, id. — 
Grimaud, restaurateur, id. — Doré el fem-
me, nourrisseurs, id. —Terrasse, fab. de 
papiers peints, synd. 

D'une maison faub. Montmartre, 57 et 59' 
appartenant à M. Brierre, y demeurant, 61 , 
vendue à M. Perrin, duc de Bellune, par acte 
reçu Pottier, notaire à Paris, les 5 et 10 dé-
cembre 1815, moyennant 500,000 fr. 

Estienno avoué. 

D'une maison rue Neuve-St-Denis, 4, ap-
partenant à M. Vautravers, demeurant à Bal-
lancourl(Seine-et-Oise), vendue à M.Burdel, 
par acte reçu Frotlin, notaire à Paris, le 3 
décembre 1845, moyennant 45,oto fr. 

Vigier avoué. 

D'une maison aux Balignolles, rue de Le-
vis, 49, appartenant à M. Guillaume dit l'E-
crevisse, y demeurant, rue Lemercier, 22, et 
autres, adjugée à M. Lebert, suivant procès-
verbal dressé par M' Ilalagnv, notaire aux 
Balignolles, le 16 novembre" 1845, moyen-
nant 25,050 fr. Paginez avoué. ' 

IMPRIMERIE, DE A.. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NffUVE-DES-PETITS-CHAMPS, SEC 

0écèg e* iBiaïunaatioEig. 

Du 8 janvier. 

M. Prunier, 35 ans, rue St-Thomas-du-
Louvre, 42. —M. Terré, 56 ans, rue Vivienne 
48. —M. Musonnier, 60 ans, rue Nolre-Dame-
des-Victoires, 2i. — M . Ravier, 44 ans, rue 
Neuve-Chabrol, 9. — Mme Hanry, 06 ans, rue 
Meslay, 41. — M . Morel, 43 ans, rue des 

Vi«ille*-Haudrlettes,t. — MmeGuyqt, u ans 
rue Sl-C.ervais, 2. — Mlle Mjlne, 73 ans, quai 
Valmy,2l.-M Revard, 79 ans, rue de Sè-
vres, 183. — M. le comte Viella, 84 ans rue 
Sl-Guillaume,2î. - «. chastagner, 73 ans 
rue F urslemherg, 8. — M. Rocssel, 63 ans' 
rue de Seine, 4. - M Dupont, 52 ans, rue 
Sl-Andre-des-Arts, si. 

Bourse du 10 Janvier. 

1«C. pl. ht. pl. bas d»'C. 

i is\0 corept.. 121 30 121 30 121 25 lit 25 
—Fin courant 121 40 121 45 121 35 121 « 
3 0(0 comp t.. «3 5 83 10 82 90 83 i 
—Fin courant 83 20 «3 20 83 5 83 15 
Eoap. 1844..,.  ■ 

—Fin courant 83 10 83 10 83 10 83 1» 
Naples compt. 
—Fin courant 
D» Roths. c. 100 50 100 50 100 50 100 50 
—Fin courant 100 50 100 50 100 60 l«0 M 

PRIH. Fin courant. Fin prochain. t.Jj 

s~ôiô 121 — 
121 80 d. » 

3 0l0 d. l ' 
83 35 S3 30 83 80 83 75 d. » M 

REP . Du comp. à fin de m. 

5 0|0.. 
3 0|0.. 
Empr. 
Naples 

10 
10 

D'un m. à l'autre. 

4 1[2 0)0 
4 0]0 ., 
B. du T. 
Banque 
Rente de la V. 
Oblig. d» 
Caisse hyp... 
— Oblig..... 
A. Gouin. ... 
Ganneron 1145 — 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe ... 1570 — 
— Oblig uio — 
— d° nouv.. il IO — 

112 — 
106 50 

3350 — 

1377 50 
552 50 
488 75 

1155 — 

1265 -4 Canaux 
—jouis 
Can. Bourg... 
—jouiss 
Can. Samb... 
Lins Maberly 
—Ponl-Remy 
Union liniêre 
Fil. Rouenn.. 
Soc. des Ann. — 
Forg.-Aveyr. — 
ZincV. Mont. 6950 
— Nouv. M.. — 
Fer galv ~~ 
Monc.-S.-S... 2050 

7T5-

495 -

Dette act. 
— diEf. 

— pass. 
Ane. diff. 
3 0)0 1841 

Emp. Rom.. 
Piémont ..... 
Portugal 
Haïti. 
Autriche (L) 

FOSDS ETRANGERS. 

5 010 1840 
— 1842.. 
4 1]2 010. 
3 0p> 
2 q2 010 
Banque ,. 
— àil 

6 1|2 

38 1[2 
102 7(8 

1240 — 

103 

800 

Soc. gén. 1570 r 
s i\î Holl... — 

CHEMINS DE FER. 

St-Germain.. 1040 — [Fampoux.. 
—Emprunt... 
— d°ma.... 
Vers, droite. 
— Oblig 

— d" 1843.... 
— Gauche... 
Rouen 
— Oblig 
Rouen-Havre 
Orléans 
Emprunt 
Orl. à Vierz. 
— a Bord... 
C« du Nord... 

—■Strasbourg... 

 Oblig...... 
532 5o|MuIh. à Th... 

Marseille 
Montpellier .. 
Bprd. à la T. 
Sceaux 
Ara. à Bout.. 
Montereau ... 
Andrezieux.. 

Dieppe 
Anvers 
Napl.-Cast.... 

350 — 
1025 — 
1035 — 
810 — 

1261 25 

705 — 
652 50 
757 50 

500 -
257 50 

562 50 
460 -

492 5" 

BRETON-

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

le maire du 2" arrondissement. 


